
 
 

 

 

PROCES-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DE L’AME 

DU 23 MARS 2017 
 

 

 

 

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT, le VINGT-TROIS MARS à dix-huit heures, les membres du 

Conseil de la Communauté, dont les noms suivent, se sont réunis dans la salle Girodet – 1 rue 

du Faubourg de la Chaussée à MONTARGIS, sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre 

DOOR. 

Présents : Mmes et MM. DUPATY, HAGHEBAERT, BEDU, LAVIER, GUET, 

ABRAHAM, LELOUP, DEMAUMONT, PEPIN, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, 

BERTHELIER, BOURILLON, CHAPILLON, RICARDOU, MASTYKARZ, BEGUIN, 

LANGRAND, GODEY, BERNARD, DOOR, SUPPLISSON, DIGEON, TERRIER, 

MALET, NOTTIN (à partir de 18h13), CHARPENTIER, MARCOTTE, LAURENT, 

PROCHASSON (jusqu’à 19h57), GAILLARD, DELAVEAU (jusqu’à 19h57), 

PARASKIOVA (à partir de 18h13), LELIEVRE, BILLAULT, DECOURT, SERRANO, 

COULON, ABSOLU. 

 

Mme FEVRIER avait donné pouvoir à Mme BEDU, M. GABORET à M. DELAVEAU,  

M. SCHOULEUR à Mme LELOUP, Mme DELAPORTE à M. PEPIN, M. ÖZTÜRK à  

M. DEMAUMONT, Mme JEHANNET à M. DOOR, Mme BUTOR à M. MALET, Mme 

PARE à M. DIGEON, Mme RIBEIRO-GONCALVES à M. SUPPLISSON, Mme 

PROCHASSON à M. GAILLARD (à partir de 19h57), M. DELAVEAU à Mme 

PARASKIOVA (à partir de 19h57), Mme DARDELET à M. LELIEVRE, M. TOURATIER à 

M. COULON, Mme GADAT-KULIGOWSKI à Mme SERRANO, M. FUJS à Mme 

ABSOLU. 

 

 

 
 

 

 

 

 

Madame PROCHASSON remplit les fonctions de secrétaire de séance jusqu’à 19h57. 

Monsieur GAILLARD remplit les fonctions de secrétaires de séance à partir de 19h57. 
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Le quorum étant atteint, Monsieur DOOR, Président, déclare la séance du Conseil 

communautaire ouverte à 18 heures 07. 

 

Approbation du PV de la séance du 15 décembre 2016 

Aucune remarque n’étant formulée, le procès-verbal de la séance du Conseil de l’AME du 15 

décembre 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 

Décisions prises en vertu de l’article L5211-10 du CGCT 

 

Décision n° 17-02 du 1/03/2017 : 

J’ai décidé d’accorder un prêt à usage pour une partie des terrains vacants de la ZA Arboria I, 

commune de Pannes, à savoir : 

- Emprises archéologiques (réserves) pour 47 532 m2 

- Parcelles YL 309-311-313-315-317p-319 pour 82 944 m2 

- Parcelles YL 317p-321 pour 11 032 m2 

- Parcelle YL 281 pour 16 495 m2 

- Parcelle YL 328 pour 18 318 m2 

Au profit de M. Olivier CHALOCHE, à compter de la signature du contrat de prêt à usage et 

avec pour échéance le 31 octobre 2017. 

 

Décision n° 17-04 du 02/02/2017 :  

J’ai décidé de signer la convention, de mise à disposition précaire d’infrastructures, avec la 

Fédération du Loiret pour la Pêche et la protection du milieu aquatique. Cette convention a 

pour objet de fixer les conditions d’accès et d’utilisation des étangs de Cepoy et de ses rives, 

voiries externes et réseaux propriétés de l’AME, constituant une partie d’un ensemble plus 

vaste destiné à devenir une base de loisirs et d’activités sportives. Elle est conclue à titre 

gracieux et s’achèvera le 31 janvier 2018. 

 

Décision n° 17-05 du 02/02/2017 :  

J’ai décidé de signer la convention de mise à disposition d’infrastructures situées à Cepoy au 

bénéfice de la Pétanque Cepoy. Cette convention a pour objet de fixer les conditions 

d’occupation précaire des bâtiments, voiries externes et réseaux propriétés de l’AME. Elle est 

conclue à titre gracieux et s’achèvera le 31 janvier 2018. 

 

Décision n° 17-06 du 31/01/2017 :  

J’ai décidé d’accorder un prêt à usage à la Société CIRAK pour l’occupation d’un bureau à la 

pépinière d’entreprises au Parc Chaumont à Corquilleroy. Ce prêt à usage s’applique à la 

période du 01/01/2017 au 31/12/2017. 

 

Décision n° 17-07 du 31/01/2017 :  

J’ai décidé d’accorder un dégrèvement de 3 € à Mme VACLAVA LAVAUD (chambre 

d’hôte) au titre de la taxe de séjour due pour le second semestre 2016. 

 

Décision n° 17-08 du 10/02/2017 : 

J’ai décidé d’autoriser la mise à disposition ponctuelle de locaux dans l'Espace Multi-Services 

de l'AME, 26 rue de la Pontonnerie à Montargis au profit de la Direction départementale des 

territoires (Unité Education Routière) et de l’association ESPACE. L’indemnité d’occupation 

est fixée à l’euro symbolique avec dispense de paiement. L’AME évaluera annuellement le 

coût de la mise à disposition des locaux et la prise en charge des frais de fonctionnement. Ce 

coût devra être valorisé dans le budget annuel des locataires. Ces mises à disposition sont 

consenties à compter du 01/03/2017 sans tacite reconduction, pour une durée de 1 an à la 

DDT et de 6 mois à l’association ESPACE. 
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Décision n° 17-09 du 1/03/2017 :  

J’ai décidé de déclarer infructueuse la procédure adaptée relative à la formation des agents de 

prévention et citoyenneté de l'Agglomération Montargoise Et rives du loing, compte tenu de 

l’absence de candidature et d’offres. 

 

Décision n° 17-10 du 1/03/2017 :  

J’ai décidé de déclarer infructueuse la procédure adaptée relative aux travaux de 

remplacement de la porte d’entrée « public » de l’hôtel communautaire, compte tenu de 

l’absence de candidature et d’offres. 
 

Marchés et avenants signés en vertu des délégations de l’Assemblée au Président 

(délibération 16-199 du 28-09-2016) 
 

Marché n° 16-054S du 12/12/16 :  

J’ai signé le marché d’étude pour la réalisation du schéma directeur des systèmes 

d'assainissement eaux usées et eaux pluviales de l'Agglomération Montargoise Et rives du 

loing. Le groupement conjoint IRH Ingénieur Conseil / Utilities Performance est l’attributaire 

de ce marché dont le montant s’élève à 475 625,00 € HT réparti en 2 tranches : TF : 97 325 € ; 

TO1: 378 300 €. 

 

Marché n° 16-059S du 02/01/2017 :  

J’ai signé le marché de réalisation, fourniture et livraison de titres restaurant pour les agents 

de la communauté d'Agglomération Montargoise Et rives du loing au titre des années 2017 à 

2020. EDENRED France est l’attributaire de ce marché dont le montant minimum sur 4 ans 

s’élève à 400 000 € HT, Accord-cadre sans maximum. 

 

Marché n° 16-061S du 16/12/2016 :  

Approlys a signé, au nom de l’AME, le marché de fourniture, mise en œuvre et maintenance 

d'une solution de dématérialisation des procédures de marchés publics. Avenue Web 

Systemes (AWS) est l’attributaire de ce marché dont le montant est sans minimum ni 

maximum annuel de commande. 

 

Marché n° 17-002S du 27/02/2017 : 

J’ai signé le marché d’entretien des espaces verts sur l’aérodrome de Montargis-Vimory. 

L’EURL Entreprise Billard est l’attributaire de ce marché dont le montant minimum s’élève à 

3 500 € HT et le montant maximum à 15 000 € HT. 

 

Marché n° 17-003T du 2/03/2017 : 

J’ai signé le marché de désamiantage sur le lotissement Ilot 22 à Villemandeur. La société 

CHARTRES AMIANTE est l’attributaire de ce marché dont le montant s’élève à 17 550 € 

HT. 

 

Marché n° 17-004T du 2/03/2017 : 

J’ai signé le marché de remplacement de la porte d’entrée « public » de l’hôtel 

communautaire. BOUDARD SAS est l’attributaire de ce marché dont le montant s’élève à 

19 110 € HT. 

 

Avenant n° 1 au marché n° 16-029T du 23/01/2017 :  

J’ai signé l’avenant n° 1 avec la société Sarl MONCHIERI pour les travaux de réalisation 

d'une véloroute le long des canaux du Loing et de Briare dans l'AME - 2ème tranche - de 

l'Ecluse de Bûges au Pont à l'Ane - Châlette sur loing - Lot n° 02 : Maçonnerie. Cet avenant 

valide les prix nouveaux sans incidence financière. 

 

Avenant n° 1 au marché n° 16-050S du 2/03/2017 : 



PVConseilAME230317  7 

 

J'ai signé l'avenant n° 01 conclu avec le cabinet ICA "Ingénierie Conseil en Aménagement" 

pour la Maîtrise d'œuvre des travaux d'aménagement du contournement de la rue des Petits 

Louis sur la commune d'Amilly. L'avenant ajoute une mission à la prestation de maîtrise 

d'œuvre initialement prévue "réalisation d'un dossier de loi sur l'eau" pour un montant de  

3 500 € HT portant le montant du marché à 27 193,75 € HT. Le délai des prestations est 

augmenté pour une durée de 2 mois.  Cette modification étant liée à une cause extérieure aux 

parties et imprévisible, elle ne bouleverse pas l'économie du marché au sens de l'article 139 du 

décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. 
 

Madame PARASKIOVA quitte la séance à 18 heures 08. 
 

FINANCES 

1) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 - Budget général 

 

Monsieur SUPPLISSON informe que 8 budgets sont à examiner : le budget général et 7 

budgets annexes. Il est proposé d’adopter les 8 comptes de gestion, ensuite les 8 comptes 

administratifs et enfin, les 8 budgets. C’est la première fois que les comptes administratifs 

seront votés avant le vote du budget. Il s’agit d’une cohérence intéressante d’approuver les 

finances de l’AME de l’année passée, avant le budget de l’exercice en cours. Il remercie le 

service comptabilité, et plus particulièrement Dominique BOUCHERON, pour cet énorme 

travail. 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget général. Les résultats sont identiques au Compte administratif 2016. »  
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
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2) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 - Budget annexe de 

l’Assainissement 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget annexe de l’Assainissement. Les résultats sont identiques au Compte administratif 

2016. » 

 

 
 

 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

3) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 - Budget annexe Eau potable 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget annexe de l’eau potable. Les résultats sont identiques au Compte administratif 2016. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

4) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 – Budget annexe pour le 

lotissement de l’Ilot 22 à Villemandeur (opération Plateau) 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget annexe de l’Ilot 22. Les résultats sont identiques au Compte administratif 2016. » 

 

 
 

 
Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

5) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 – Budget annexe ZI 

AMILLY 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget de la zone industrielle d’Amilly. Les résultats sont identiques au Compte administratif 

2015. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

6) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 - Budget annexe de la 

Grande Prairie 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget annexe Grande Prairie. Les résultats sont identiques au Compte administratif 2016. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

7) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 - Budget annexe ILOT 19 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

Budget annexe ILOT 19. Les résultats sont identiques au Compte administratif 2016. » 

 

 

 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

8) Approbation du Compte de Gestion du receveur – Exercice 2016 – Budget annexe ARBORIA 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je soumets à votre approbation le Compte de gestion 2016 du 

syndicat ARBORIA. Les résultats sont identiques au Compte administratif 2016. 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

9) Approbation du Compte administratif – Exercice 2016 – Budget général 

 

Arrivée de Monsieur NOTTIN et Madame PARASKIOVA siège à nouveau au sein de 

l’Assemblée à 18 heures 13. 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Cette année 2016 a été marquée par deux chocs externes : Les 

inondations d’une part, qui a généré de nouvelles dépenses imprévues au deuxième semestre, 

et la diminution des dotations de l’Etat d’autre part, qui a réduit de près d’un million d’euros 

nos recettes. 

 

Malgré ce contexte, le premier élément marquant de ce compte administratif est un excédent 

record, qui atteint 4,264 M€, contre 1,191 M€ en 2015, soit une multiplication par 3,5 de 

l’excédent annuel, en un an seulement. 

 

Même en retirant les indemnités d’assurance, de 1,98 M€, et les subventions de 

fonctionnement pour la restauration des œuvres, l’excédent est encore en augmentation 

de 100%, signe d’une gestion rigoureuse et prudente, dans un contexte d’incertitude 

concernant le régime financier des collectivités locales dans les années à venir. 

 

Le compte administratif 2016 du budget général de la communauté d’agglomération présente 

la structure suivante : 
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Dépenses de gest ion 

au CA
30,9

Recettes réelles 

totales au CA
39,8

Reversement s : 

at t ribut ions de 

compensat ion, FPIC

-9,6

Reversement s : 

at t ribut ions de 

compensat ion, FPIC

-9,6

Dépenses de gest ion 

nettes
21,3

Recet t es 

except ionnelles : 

cessions et  indemnit és 

d'assurance

-2,9

Frais financiers 1,7

Recet t es except . 

de fonct  :

cessions et  indemnit és 

d'assurance

2,9

Reconst itut ion des "réserves 

communautaires"
4,5 Emprunt s nouveaux 6,2

Dépenses 

d' invest issement
8,9

Recet t es au CA hors 

emprunt  : FCTVA, 

subvent ions …

5,1

DÉPENSES RÉELLES 

D' INVESTISSEMENT

RECETTES RÉELLES 

D' INVESTISSEMENT

Capit al de la det t e 5,2 Epargne brut e 4,3

 COMPTE ADMINISTRATIF 2016 - budget  principal en M€

DÉPENSES RÉELLES DE 

FONCTIONNEMENT

RECETTES RÉELLES DE 

FONCTIONNEMENT

Epargne brut e 4,3

Recettes réelles 

nettes
27,3

 
 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 39,8 M€. Hors reversements de fiscalité 

(AC et FPIC), produits de cessions (0,895 M€) et indemnités d’assurance perçus (1,974 M€), 

leur montant récurrent atteint 27,3 M€. 

 

Les recettes réelles de fonctionnement sont composées pour : 

➢ 47% de contributions directes et indirectes : taxe d’habitation, foncier non bâti, 

cotisation foncière sur les entreprise, cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 

TASCOM, versement transport, taxe de séjour, IFER ; 

➢ 35% de dotations perçues par l’Etat : dotation globale de fonctionnement, dotations de 

compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCTRP, FNGIR) ; 

➢ 11% de recettes diverses : produit des services, autres participations ; 

➢ 7% de recettes exceptionnelles : cessions et indemnités d’assurance. 
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Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 30,9 M€. Hors reversements de fiscalité 

(AC et FPIC), leur montant atteint 23 M€. 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement sont composées pour : 

➢ 17% de charges générales ; 

➢ 26% de dépenses de personnel, avec un effectif stable de 93 agents titulaires ; 

➢ 44% de charges de gestion courante : contributions au SDIS et aux syndicats, 

subventions aux associations, participation au délégataire des transports publics ; 

➢ 6% des dépenses de fonctionnement sont constitués des reversements aux communes 

sous forme de dotation de solidarité communautaire ; 

➢ 7% de frais financiers. 

 

L’épargne brute (ou autofinancement) au compte administratif 2016 s’élève à 7,2 M€. Même 

en retirant les recettes exceptionnelles que sont les cessions et indemnités d’assurance, elle 

atteint encore 4,3 M€, soit un taux d’épargne brute de 15,9% (50% au-dessus du seuil 

plancher qui est de l’ordre de 10%). 

 

Cette épargne brute, additionnée aux ressources propres (FCTVA, subventions,…) permet de 

couvrir très largement le remboursement en capital de la dette (5,2 M€). Ce compte 

administratif 2016 serait donc équilibré, même sans les cessions de terrains et 

indemnités d’assurances. 

 

Le remboursement de capital de dette est de 5,2 M€, alors que le produit des emprunts 

nouveaux est de 6,2M€. Il ne faut pas en déduire pour autant que la dette est en augmentation, 

car le fonds de roulement de l’AME atteint un niveau record de 5,7 M€ au 31 décembre 

2016, en augmentation de 4,5 M€. Pour dire les choses autrement, la dette nette de la 

trésorerie est en diminution de 3,5M€ en 2016.  

 

Les investissements réalisés en 2016 se sont élevés à 8,9 M€, contre 11,6 M € en 2015. 

L’AME se maintient donc bien sur un rythme moyen de 10 M€ par an d’investissement, 

comme prévu dans la programmation budgétaire pluriannuelle. 

 

Les principales réalisations de 2016 en investissement sont les suivantes : 

➢ Aménagement urbain : 1,612 M€, avec la réalisation du programme ANRU 

(436.000 €), les acquisitions foncières notamment au Clos des Petits Louis à Amilly 

(380.000 €), la concession du Solin (221.000 €), les travaux sur l’usine de Bûges 

(55.000 €) ; 

➢ Voirie et pistes cyclables : 1,536 M€, avec en particulier la Véloroute (413.000 €), le 

programme de Voirie 2016 (531.000 €), la suite de l’exécution du programme de 

voirie 2015 (329.000 €) ; 

➢ Assainissement pluvial : 1,110 M€, avec en particulier 703.000 € de travaux en 

groupement de commandes sur Amilly, Montargis, Châlette et Solterre, 190.000 € de 

travaux au titre du programme d’assainissement pluvial 2016, et 107.000 € au titre du 

programme 2015 ; 

➢ Musée Girodet : 2,964 M€, avec l’encaissement en parallèle de 1,030 M€ de 

subvention de la Région et Département ; 

➢ L’action culturelle avec notamment le fonds de concours pour les Tanneries à Amilly 

(250.000 €) ; 

➢ Interventions sociales : 0,494 M€, avec les travaux du Service de Soins Infirmiers à 

Domicile (SSIAD) ; 

➢ Acquisition de nouveaux matériels de transport : 0,599 M€. 
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L’appréciation de la validité du compte administratif d’un exercice par le contrôle de légalité 

se calcule sur l’éventuel déficit cumulé lequel ne peut être supérieur à plus de 5% des recettes 

réelles de fonctionnement pour les collectivités de plus de 20.000 habitants. 

 

L’AME se situe à un niveau d’excédent cumulé 2016, pour ses 8 budgets, de 4,257 M €.    

 

 Excédent au Compte 

Administratif 2016 

Déficit au Compte 

Administratif 2016 

Budget général 4,263  

Assainissement 1,514  

Eau potable 0,296  

ZI d’Amilly  2,108 

ZA de la grande prairie          0,257 

Ilot 19  0,449 

Ilot 22          0,481 

ARBORIA 1,479  

TOTAL 7,552 3,295 

Excédent 4,257  

 

Le Compte Administratif 2016 de l’AME est donc parfaitement conforme. 

 

Monsieur SUPPLISSON détaille le compte administratif 2016. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

- Dépenses de l’exercice :  14 672 646.51 €  

- Déficit reporté 2015 : 001 (- 4 771 194.31 AME + 22 681.78 SICAM)   4 748 512.53 € 

- Recettes de l’exercice :  14 143 487.22 € 

- Affectation du résultat 2015 : 1068     4 612 765.65 € 

 

D’où un déficit d’investissement :  664 906.17 € 

 
Dépenses 2016 19 421 159,04 dont  4 748 512,53 de déficit 

Recettes 2016 18 756 252,87 dont  4 612 765,55 d'affectation de résultat 

    Dépenses 2015 24 878 178,22 dont  7 210 438,21€ de déficit 

Recettes 2015 20 106 983,61 dont  5 314 284,77€  d'affectation de résultat 

    

 

DEPENSES 
 

RECETTES 

   
 

Fonction 90 020 : Service 
administratif 

   2016 201 034,61 
 

121,22 

2015 837 684,00 
 

0,00 

dont  
   Batiment : 2 404,00 
   Informatique :140 619,00 
   La chaussée : 47 070,00 
   

    

    Fonction 90112 : Police 
   2016 2 487,36 

  2015 600,00 
 

0,00 

Procès-verbaux électroniques 
   Alcootests 
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    Fonction 90321 Médiathèque 
   2016 116 719,68 

  2015 79 806,00 
 

0,00 

Batiments 25 007,23 
  Médiathèque Mobilier documents : 65 086,00 

 Agorame :26 626,10 (Tablettes numériques) 
  

    

    Fonction 90322 Musée 
   2016 2 992 768,56 

 
1 030 073,41 

2015 4 260 425,00 
 

748 657,00 

Travaux 2 964 966,46 
  

Région 753 393,00 

Restauration des œuvres  27 802,00 
  

Département 250 000 

   

Dons divers 26 680,00 

    Fonction 9033 action culturelle 
   2016 261 890,98 

  2015 27 142,00 
 

0,00 

Fonds de concours "Tanneries" : 250 000,00 
  Matériel régie :11 890,98 

   

    Fonction 90411 Complexe 
   2016 5 130,88 

  2015 24 603,00 
 

0,00 

P3 COFELY 
   

    Fonction 90414 Autres Equipements Sportifs 
  2016 34 721,20 

  2015 42 229,00 
 

0,00 

Pontons : 6 973,66  
  Aménagement-cheminements Etang Cepoy  : 27 721,20 
  

    Fonction 90510 intervention sociales   
  2016 494 924,53 
 

4 688,30 

2015 622 061,00 
 

437,20 

Travaux maison de santé 18 061,69 
  

Dépôt de garantie praticiens 

Travaux SSIAD 244 252,82 
 

  
 Travaux medecine scolaire 4 645,01     
 CCAS 227 965,01 

   

    Fonction 90521 IME 
   2016 0,00 

  2015 3 573,00 
 

0,00 

    Fonction 90524 aires d'accueil   
  2016 0,00 
  2015 12 111,00 
 

0,00 

 

      

Fonction 9072 aide au secteur locatif 
   2016 194 572,68 

 
34 731,00 

2015 119 150,00 
 

18 408,00 

Suivi animation opération amélioration habitat : 80 239,68 
 

Département : subv ANAH 

Aide construction logement bailleurs 72 400,00 
  Aide rénovation particuliers : 41 933,00 

   

    Fonction 90810 transport 
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2016 670 582,57 
 

114 111,94 

2015 165 130,00 
 

39 561,00 

Materiel transport Amelys 599 680,00 
  

TVA Amelys 

Matériel Amelys 5 745,60 
   Voirie transport 65 156,17 
   

    Fonction 90811 Eau Assainissement 
   2016 1 110 128,03 

  2015 1 394 945,00 
 

0,00 

Frais d'études 14 416,80 
   Assainissement pluvial 2016 : 189 

996,66 
   Branchement divers 2016 : 73 381,11 
   Groupement de commande : 703 100,96  (Montargis - Chalette- Solterre) 

Assainissement pluvial 2015 : 107 
729,70 

 
  

 Assainissement pluvial 2014 : 13 654,80 
   SIG : 7 848,00 
   

    

    Fonction 90822 voirie 
   2016 1 536 612 ,43 

 
141 920,00 

2015 1 404 170,36 
 

223 172,00 

Etudes 17 420,45 
 

  Département - subvention exceptionnelle  
inondation Ouvrages d'Art 19 200,00 

  Piste cyclable 2011 : 8 795,37 
   Piste cyclable 2013 : 3 224,23 
   Giratoire chesnoy : 2 353,00 
   Groupement de commande : 153 675,00 (Villemandeur, 

Chalette) 
 Voirie 2015 : 329 203,66 

   Voirie 2016 : 531 523,55 
   Voirie 2012 : 3 851,29 
   Véloroute : 413 373,70 
       

Fonction 90824 aménagement urbain 
   2016 1 156 316,47 

 
2 228 813,00 

2015 1 612 169,00 
 

487 552,00 

PLU : 54 466,35 
   ANRU 436 707,00 dont voirie 105 

205,44 
  

CAF Loiret EMA : 29 940,00 

Usine Bûges : 55 051,00 
  

CDC : 232 500,00 

DVD 233 506,00 dont 221 200,00 concession Solin  
 

Participation aménageur Chesnoy :336 000 

FONCIER 380 207,00 
  

Région - ANRU : 1 553 220,00 

MAISON DE LA FORET : 16 887,00 
  

Villemandeur -solde EMA : 61 973,00 

    Fonction 9090 intervention Economique 
  2016 95 714,24 

  2015 101 848,17 
  Aides aux commerces/aides économiques 74 000,00 

  Démolition de  8 hangars : 6 657,66 
   Signalétique St Gobain 7 920,00   

 
  

    Fonction 9095 aide au tourisme 
   2016 5 459,10 

  2015 12 465,04 
  Camping de la foret 4 511,80 

   Camping des rives du Loing 782,50 
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Office de tourisme 164,00 
   

    Fonction 910 opérations 
patrimoniales 

   2016 290 090,44 
 

290 090,44 

2015 1 243 690,79 
 

1 243 690,79 
Intégration études travaux cofely : 175 679,00 

 

Intégration études travaux cofely : 175 679 

Ecritures TVA Amelys 114 410,94 
  

Ecritures TVA Amelys 114 410,94 

    Fonction 911 dettes et autres 
   2016 5 170 086,19 

 
10 802 865,55 

2015 4 822 084,81 
 

14 252 417,77 

Remboursement capital emprunts : 5 170 086,19 
  

   

Affectation résultat : 4 612 765,55 

   

Produits emprunts: 6 190 100,00  

    Fonction 912 dotation subvention participation   
 2016 

  

1 316 485,00 

2015 0,00 
 

753 276,00 

    
 

FCTVA 

Fonction 914 Transfert entre sections 
   2016 332 914,80 

 
2 542 212,30 

2015 108 130,09 
 

1 671 706,81 

Amortissement des subventions 
  

Amortissement des subventions 

    Fonction 91720 ANRU/CHALETTE  
   2016 0,00 

 
249 840,00 

2015 635 014,00 
 

316 590,01 

   

Participation travaux square ravel chalette 

    

Fonction 91730 ANRU/MONTARGIS 
   2016 0,00 

 
0,00 

2015 111 267,53 
 

0,00 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

 

- Dépenses de l’exercice :  35 180 410.89 € 

- Recettes de l’exercice :  40 178 037.17 € 

- Résultat 2015 reporté en recettes : 002  1 268 897.16 € 

 

D’où un excédent de fonctionnement :  6 266 523.44 € 

 
Dépenses 2016  35 180 410,89 

  Recettes 2016 41 446 934,33 dont 1 268 897,16 d'excédent reporté 

    Dépenses 2015 38 210 611,69 
  

Recettes 2015 44 015 244,26 
dont 1 545 

784,87  d'excédent reporté 

    

 

 

DEPENSES 
 

RECETTES 
Fonction 92 020 : Service 
administratif 

   2016 4 152 162,46 
 

2 458 947,71 

2015 3 899 480,19 
 

426 770,84 

dont 
  

indemnisation sinistre 
inondation 1 970 000,00  Batiment 253 003,00 dont 32 121,00 chaussée 
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Charges générales : 863 824,00 
   Informatique 156 521,00 
   Subvention culturelle 59 400,00 
   Personnel 2 819 413,46 
   Dont  
   Indemnités élus : 278 229,30  
   Formation : 54 451,30 
   Assurance statutaire : 69 318,71 
   

    Fonction 92 023 : Communication 
   2016 38 075,00 

 
30,00 

2015 48 454,00 
 

0,00 

    Fonction 92 024 : Fêtes et 
Cérémonies 

   2016 8 888,25 
  2015 8 274,52   0,00 

    Fonction 92 025 : COS de l'AME 
   2016 44 104,00 

  2015 44 958,00 
 

0,00 

    Fonction 92 112 : Police Intercommunale 
  2016 247 868,94 

 
143 656,00 

2015 201 868,34 
 

118 405,00 

Personnel : 225 899,11 
 

  
 

    Fonction 92 113 : Service Incendie 
   2016 3 202 378,00 

  2015 3 217 938,00 
 

0,00 

    Fonction 9224 : Formation continue 
   2016 135 000,00 

  2015 120 000,00 
 

0,00 

CFA 
   

    Fonction 92321 : MEDIATHEQUE 
   2016 1 325 417,37 

 
45 375,33 

2015 1 291 508,62   167 252,92 

AGORAME 61 231,16 
 

  Agorame 13010,29 

Charges générales 357 915,32 
   Personnel 906 270,62 
   

    Fonction 92 322 : Musée 
 

  
 2016 475 739,46 

 
345 442,51 

2015 412 922,20   27 884,68 

Batiment 24 018 
  

DRAC 343 298,00 

Charges générales 98 790,00 
  

dont 159 235 accord 
cadre inondation Personnel 352 931,20 

  

   

Régie:  2 144,51 

    Fonction 92 33 : Actions culturelles - Programmation 
  2016 837 011,65 

 

230 502,43 

2015 814 419,95 
 

249 205,77 

Programmation 372 899,30 
   Tivoli 9 569,10     

 Regie 26 687,11 
 

  
 Personnel programmation 195 338,32 
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Personnel regie 152 789,76 
   Intermittent 82 955,71 
   

    Fonction 92 411 : SPORTS 
   2016 349 901,98 

 
78 901,43 

2015 348 087,54 
 

44 885,41 

Complexe 91 270,89 
   Personnel complexe 240 735,17 
   Velodrome 16 042,43 
   

    Fonction 92 414 : Autres équipements de loisirs 
  2016 58 190,00 

 
40 491,73 

2015 56 630,78 
 

40 491,73 

Lac Cepoy 24 948,00 
 

  DGD 26 872 

Aérodrome 33 242,00 
  

AOT 14 077 

    Fonction 92415 : Manifestations sportives 
  2016 129 251,76 

 
0,00 

2015 158 975,80 
  Grandes manifestations 14 500,00 

   Aides à la performance 17 500,00 
   Aides au mouvement sportif 63 000,00 
   UNSS 4 750,00 
   Patinoire : 30 000,00 
   

    Fonction 92510: Maison de santé-Médecine Scolaire 
  2016 70 484,45 

 
57 155,40 

2015 39 141,03 
 

11 048,00 

Maison de santé : 32 924,38 
   CMS : 35 016,48 
   SSIAD/CCAS : 2 543,59 
   

    Fonction 92 521 : Service à caractère social 
  2016 125 000,00 

 
0,00 

2015 97 878,00   0,00 

    Fonction 92 524 : Aires d'Accueil des gens du voyage 
  2016 157 201,11 

 
154 278,60 

2015 152 538,17 
 

95 364,00 

    Fonction 92 61 : Service en faveur des personnes agées 
 2016 45 000,00 

 
0,00 

2015 48 000,00 
 

0,00 

    Fonction 92 72 : Aide au secteur 
locatif 

   2016 56 020,00 
 

0,00 

2015 56 680,00 
 

0,00 

    Fonction 92 810 : transport 
   2016 3 353 462,09 

 
3 207 489,46 

2015 3 327 725,33 
 

3 159 596,78 

dont 3 306 705,94 € de contribution Amelys 
  

    Fonction 92 811 :  Assainissement  
   2016 244 232,27 

 
0,00 

2015 190 274,07 
 

0,00 

dont SIG 14 738,24 
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    Fonction 92 812 : Collecte et traitement ordures ménagères 
 2016 1 861 668,66 

 
34 644,66 

2015 6 533 657,00 
 

4 041 639,00 

dont participation SMIRTOM 1 715 881,00 

    Fonction 92822 : Voirie 
   2016 5 458,96 

 
0,00 

2015 6 550,38 
 

0,00 

Entretien véloroute 
   

    Fonction 92 824 : aménagement urbain / Contrat de Ville/Maison de la foret 

2016 1 464 244,49 
 

1 323 697,09 

2015 1 250 739,73 
 

500 613,72 

ANRU 75 011,22 
  

ANRU 117 308,58 

EMA 26 357,00 
  

Foncier 895 600,00 

Usine de Montenon 4 314,52 
  

(vente chesnoy MC,D) 

DSU 233 423,18 
  

Maison foret 22 175,60 

Maison de la Forêt  83 571,80 
  

Prevention 242 282,91 

Prévention 66 709,00 
  

ADS 46 330,00 

Personnel :  
    ANRU 44 227,58 
   DSU 73 272,00 
   MAISON DE LA FORET 69 677,00 
   PREVENTION 480 305,27 
   ADS : 239 977,14 
   

    Fonction 92 830 : entretien terrains / réseaux Environnement 
 2016 79 584,97 

 
0,00 

2015 62 885,49 
 

15 000,00 

dont développement durable 59 357,34 
  

    Fonction 92831 aménagement des 
eaux  

   2016 144 293,48 
 

0,00 

2015 144 293,48 
 

0,00 

Participations SIVLO Canal d'Orléans 
   

    Fonction 92 90 : S / Economique 
   2016 618 174,22 

 
27 485,46 

2015 608 498,59 
 

39 303,54 

Participation ARBORIA  194 777,00 
   Pépinière 49 834,50 
  

Pépinière :27 485,46 

Personnel : 
   Service économique 176 470,89 
   Pépinière : 41 153,06 
   

    Fonction 92 95 : campings 
   2016 418 466,72 

 
91 341,20 

2015 339 581,04 
 

106 961,26 

Camping FORET : 98 067,10 
  

Camping foret : 41 364,90 

Camping RIVES : 63 963,20 
  

Camping rives : 5 897,66 

OTSI 193 623,49 
  

OTSI : 42 339,50 

Personnel 62 812,19 
  

 (taxe de séjour) 

Camping FORET: 46 376,24 
   Camping RIVES: 16 435,95 
     
   Fonction 931 : charges financières 
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2016 1 713 040,47 
 

0,00 

2015 1 458 799,23   0,00 

Intérêt 1 335 332,96 
   ICNE 367 557,51 
   

    Fonction 932 : Dotation et participation  
  2016 0,00 

 
10 263 619,00 

2015 0,00 
 

11 334 372,00 

    Fonction 933 : Impôts et Taxes non affectées 
  2016 11 094 916,06 

 
21 190 242,28 

2015 11 598 194,00 
 

21 982 584,00 

dont Attribution compensation 8 902 741,06 
 

TH/TF           10 900 878,00  

DSC 1 465 001,00 
  

CVAE             3 780 890,00  

FPIC  727 174,00 
  

TAXE COM    1 048 433,00 

   

IFER                  354 428,00  

   

FNGIR            4 043 569,00 

   

FPIC                  616 985,00  

   

Roles supplémentaires  

   

106 752,00 

   

AC                     338 307,00 

    Fonction 934 : Transferts entre sections 
  2016 2 542 212,30 

 

332 979,80 

2015 1 671 706,00 
 

108 130,00 

dont 1 365 762,90 dotation amortissement 
   

Résultats de l’exercice : 

 

- Déficit d’investissement :           664 906.17 € 

- Excédent de fonctionnement :  6 266 523.44€ 

 

Auquel il faut rajouter les reports d’investissement : 

(RCCE) 

- en Dépenses :  2 837 691.21 € 

- en Recettes :              1 500 000.00 € 

Soit un excédent reporté en section de fonctionnement de :  4 263 926.06 € 

 

L’excédent de fonctionnement qui a été inscrit au BP 2017 et l’affectation du résultat sont 

corrects. 

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 4 748 512,53 1 268 897,16 4 748 512,53 1 268 897,16

Résultats affectés  

Opération de l'exercice 14 672 646,51 18 756 252,87 35 180 410,89 40 178 037,17 49 853 057,40 58 934 290,04
TOTAUX 19 421 159,04 18 756 252,87 35 180 410,89 41 446 934,33 54 601 569,93 60 203 187,20

Résultats de cloture 664 906,17 6 266 523,44 5 601 617,27

Restes à réaliser 2 837 691,21 1 500 000,00 2 837 691,21 1 500 000,00

TOTAUX CUMULES 22 258 850,25 20 256 252,87 35 180 410,89 41 446 934,33 57 439 261,14 61 703 187,20

RESULTATS DEFINITIFS 2 002 597,38 6 266 523,44 4 263 926,06

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL

Investissement Fonctionnement
Libellés

Ensemble

 
 

Note synthétique retraçant les informations financières de l’AME 
Compte Administratif 2016 
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I) Données synthétiques 
 

 AME Moyenne nationale 

Dépenses réelles de fonctionnement 
/population 

518.70 € 347.00 € 

Produit des impositions directes/population 173.24 € 328.00 € 

Recettes réelles de fonctionnement 
/population 

633.24 € 420.00 € 

Dépenses d’équipement brut / population  141.11 € 101.00 € 

Encours de dette/population 845.49 € 396.00 € 

DGF/population 123.20 € 142 .00 € 

Dépenses de personnel /dépenses réelles de 
fonctionnement 

18% 32.90 € 

Dépenses de fonctionnement et 
remboursement de dettes en capital 
/recettes réelles de fonctionnement 

 
94.89 % 

89.60 % 

Dépenses d’équipement brut /recettes 
réelles de fonctionnement 

22.28 % 24.10 % 

Encours de la dette /recettes réelles de 
fonctionnement 

133.52 % 94.40 % 

 
II) Liste des concours attribués sous forme de prestations en nature ou de subventions 

 
AGAFOR CENTRE DE FORMATION  2 000,00 

 AIJAM  2 400,00 
 AIJAM  5 360,00 
 AIJAM  4 000,00 
 AIJAM  39 900,00 
 APAGEH MONTARGIS  1 200,00 
 APAGEH MONTARGIS  5 000,00 
 APAGEH MONTARGIS  20 000,00 
 APICULTURE EN GATINAIS  500,00 
 APSAM  11 200,00 
 APSAM  2 800,00 
 ARABESQUE (ATELIER DE L')  2 900,00 
 ARTISTES DE NOS VIES  700,00 
 ASS SPORTIF COLLEGE PAUL ELUARD  700,00 
 ASSOCIATION CHRYSALIDE  5 500,00 
 ASSOCIATION CHRYSALIDE  5 500,00 
 ASSOCIATION DES PARENTS DE CHAUT 400,00 
 ASSOCIATION IMANIS  26 000,00 
 ASSOCIATION MONTARGOISE D'ANIMAT 20 850,00 
 ASSOCIATION MONTARGOISE D'ANIMAT 500,00 
 ASSOCIATION MONTARGOISE D'ANIMAT 20 850,00 
 BERNARD OUTILLAGE MECANIQUE  1 440,00 
 BGE  12 000,00 
 BOUTIQUE DE GESTION LOIRET  1 000,00 
 BOUTIQUE DE GESTION LOIRET  1 600,00 
 CARIDAD  3 200,00 
 CCAS  1 500,00 
 CDAD  300,00 
 CDAD  1 600,00 
 CENTRE UNIVERSITAIRE DU TEMPS LI 12 000,00 
 CENTRE UNIVERSITAIRE DU TEMPS LI 3 000,00 
 CHATEAU DE SABLE  2 000,00 
 CIDFF  1 060,00 
 CIDFF  4 240,00 
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COLLEGE PAUL ELUARD  400,00 
 COLLEGE PAUL ELUARD  1 200,00 
 COMITE DES FETES DE MONTARGIS  1 000,00 
 CROIX ROUGE FRANCAISE  700,00 
 CROIX ROUGE FRANCAISE  2 800,00 
 FAP  3 000,00 
 FAP  16 000,00 
 FEDERATION SCEN'O CENTRE  4 000,00 
 IMANIS INSERTION  2 000,00 
 IMANIS INSERTION  8 000,00 
 LABELTREMP-RADIO C2L  1 500,00 
 LABELTREMP-RADIO C2L  4 000,00 
 L'AGART  3 000,00 
 LES AMIS DES QUATRE SAISONS  14 500,00 
 LES AMIS DES QUATRE SAISONS  14 500,00 
 LES CROQUEURS DE PAVES  3 000,00 
 MILLE SOURIRES  3 000,00 
 MILLE SOURIRES  555,00 
 MILLE SOURIRES  880,00 
 MILLE SOURIRES  720,00 
 MILLE SOURIRES  880,00 
 MONTARGIS COINCE LA BULLE  16 000,00 
 ORPADAM  22 500,00 
 ORPADAM  22 500,00 
 PIMMS DU PLATEAU  28 000,00 
 SCOUTS ET GUIDES DE FRANCE- TERR 800,00 
 SOCIETE DES AMIS DES MUSEES  1 000,00 
 SPA DE CHILLEURS AUX BOIS  500,00 
 THEATRE DU MASQUE D'OR  12 800,00 
 THEATRE DU MASQUE D'OR  3 200,00 
 TIVOLIO THEATRE  4 000,00 
 UNION DES COMMERCANTS DE 

MONTARG 4 000,00 
 USM MONTARGIS SECTION BOXE  2 400,00 
 USMM MONTARGIS FOOTBALL  4 120,00 
 USMM MONTARGIS FOOTBALL  1 030,00 
 VAINCRE LA MUCOVISCIDOSE  2 600,00 
 COMITE DES OEUVRES SOCIALES DE 

L’AME 44 104,00 
MISE A DISPOSITION DE BUREAU 
ET MATERIEL DE BUREAU 

ASS SPORTIVE CES CHINCHON  240,00 
 ASS SPORTIVE  CES PABLO PICASSO  445,00 
 ASS SPORTIF COLLEGE PAUL ELUARD  430,00 
 ASS SPORTIVE DU LYCEE EN FORET  425,00 
 UNION ATHLETIQUE DURZY  650,00 
 USMM SECTION NATATION  375,00 
 UNION ATHLETIQUE DU CHATEAU-BLAN 322,00 
 ACCLAME  2 500,00 
 DREAM  3 000,00 
 CERCLE PASTEUR SECTION 

GYMNASTIQ 8 000,00 
 USM MONTARGIS SECTION BOXE  1 500,00 
 AMHANDA  9 000,00 
 ASA DU LOIRET  1 500,00 
 ASAM  2 000,00 
 CERCLE D'ESCRIME DE L'AME  5 500,00 
 ASSOCIATION SPORTIVE EREA  170,00 
 ASS SPORTIVE CES GRAND CLOS  368,00 
 ASS SPORTIVE CES ROBERT 

SCHUMANN 340,00 
 A.S. COLLEGE LUCIE AUBRAC  458,00 
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LES ROUES DANS L'AME  500,00 
 LE GUIDON CHALETTOIS  2 625,00 
 AME BASKET BALL  8 000,00 
 LE GUIDON CHALETTOIS  8 000,00 
 USMM SECTION NATATION  1 250,00 
 COTAME  1 200,00 
 ECHIQUIER DU GATINAIS  500,00 
 J3 SPORT AMILLY SECTION ATHLETIS 500,00 
 ASA DU LOIRET  500,00 
 AME BASKET BALL  8 000,00 
 AMHANDA  9 000,00 
 CERCLE D'ESCRIME DE L'AME  5 500,00 
 LES ECHECS DANS L'AME  5 000,00 
 USMM SECTION NATATION  1 250,00 
 ANDES LES ESPACES D'ENTREPRISES  720,30 
 ECHIQUIER DU GATINAIS  250,00 
 J3 SPORT AMILLY SECTION ATHLETIS 250,00 
 LES ROUES DANS L'AME  500,00 
 COTAME  300,00 
 USMM SECTION NATATION  375,00 
 LE GUIDON CHALETTOIS  2 625,00 
 DREAM  3 000,00 
 ACCLAME  2 500,00 
 MAIRIE DE MONTARGIS  30 000,00 
 LES CHATS ERRANTS 2 450,00 
 BRIGADE VERTE 12 365,00 
 ASSOCIATION SPORTIVE J. VERDIER 152,00 
 MAIRIE DE CHALETTE/LOING 4 000,00 
 MAIRIE DE VILLEMANDEUR 4 000,00 
 MAIRIE DE CEPOY 10 000,00 
 ADEL 36 860,00 
 OFFICE DE TOURISME 184 671,03 
 MAIRIE DE CHALETTE/LOING 2 400,00 
 TOTAL 864 855,33 
  

III) Présentation agrégée des résultats afférents au CA 2016 du Budget Principale et des budgets 
annexes 

 
IV) Liste des organismes pour lesquels l’AME : 
a) Détient une part du capital : Vallogis 
b) A garanti un emprunt :  

- Etablissements financeurs :  

• Caisse des Dépôts et Consignations 

• Caisse d’Epargne 

• Crédit Agricole  
- Etablissements Financés : 

• Logement social 

• Etablissement Hospitalier pour adulte dépendant (EHPAD) 

• Institut médico – éducatif (IME) 
 
Montant au 31/12/2016 : 24 097 797.84 € qui se décomposent ainsi : 

- Annuités : 

•  intérêts :     1 216 526.89 € 

• Capital :     2 172 740.89 € 
Pas de provision pour ces garanties 

c) Subvention supérieure à 75 000.00 € :  
OTSI : 184 671.03 € 
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OFFICE DE TOURISME 35 Rue René de France 45202 Montargis 
Subvention de fonctionnement  
 

V) Liste des délégataires : 
- Lyonnaise des eaux : assainissement et eau potable 
- Amelys : Transport public 
- Vago : Aires d’accueil des gens du voyage 
- Atrium : Crématorium 

 
VI) Acquisition et cession CA 2016 
  

- - Acquisitions : 
 

Acquisition terrain nu 
Montant 
TTC 

Acquisition Tissier / Terres de l’Hopital Parcelle AE 48 12 306.68 € 

Acquisition Consorts Lancelin La Charrière Amilly BM 755-754-756 1 222.26 € 

Indemnités Eviction Aménagement rue des Ponts Amilly Parcelles BM 70 et 72 849.53 € 

Echange Commune de Montargis Terres de l’Hopital 733.44 € 

Acquisition Consorts Narme 10 704.62 € 

Acquisition SCI L’Ecluse 768.88 € 

TOTAL 26 585.41 € 

 

Terrains de voirie Montant TTC 

Indemnités expropriation Clos des Petits Louis 298 815.00 € 

Extension Zone du Bigot Bornage et Division 1 112.79 

Bornage et division Parcelles Chalette Parcelles AS 173-174-175-428-420p-429 P 
AS429 et 420 1 901.48 € 

Indemnités d’éviction Clos des Petits Louis Amilly 9 633.00 € 

TOTAL 311   462.27 € 

 
- Vente :  

 
Budget Général 
 

Vente AMCD 65-65 B 67 87 Rue Aristide Briand Parcelles AS 443 A 448 et AS 
452 à 453 

170 000.00 € 

Vente REEP Lieudit les Champs Fleuris 
(Zone du Chesnoy) 

725 000.00 € 

TOTAL 895 000.00 € 

 
Budget Annexe Grande Prairie 

Vente Cerbirlioglu 15 179.00 € 

TOTAL 15 179.00 € 

 
Budget Annexe Ilot 22 

Vente ACA Parcelle AE 265  29 952.61 € 

Vente Alexis SARAH Parcelle AE 366  29 478.67 € 

Vente Moumad Hicham AE 373  30 521.33 € 
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Vente Riabi /Tarek AE 373 35 210.08 € 

Vente Saed Mohamad AE 369-370-378 36 872.04 € 

Vente Massamba Terres de l’Hopital AE 372 39 620.85 € 

Vente Moulin AE 382 30 521.33 € 

TOTAL 232 176.91 € 

 
VII)  Contrat de partenariat : Néant 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget général, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 
 

Délibération votée à la MAJORITÉ ABSOLUE (Contre : Monsieur NOTTIN - Abstentions : 

Mesdames et Messieurs DEMAUMONT avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec 

pouvoir de Madame DELAPORTE, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER). 

10) Approbation du Compte administratif – Exercice 2016 – Budget annexe Assainissement 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Conformément à la loi du 6 février 1992, le Compte administratif 

doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace les dépenses et 

les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte administratif 2016 : 

 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 3 649 941.81 € 

- Recettes de l’exercice :  2 643 992.49 € 

- Résultat affecté 1068 1 220 040.75 € 

- Excédent reporté 001 110 003.37 €  

 

Soit un excédent d’investissement de 324 094.80 € 

 

Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 2 497 084.28 € 

- Recettes de l’exercice : 2 299 553.18 €  

- Excédent 2015 reporté : 2 946 489.19 € 

 

D’où un excédent de fonctionnement de 2 748 958.09 € 

    

Résultat de l’exercice : 

 

- Excédent d’investissement : 324 094.80 €  

- Excédent de fonctionnement : 2 748 958.09 € 

 

Auquel il faut ajouter les reports d’investissement : 

- En dépenses : 1 661 651.10 € 

- En recettes : 103 255.00 €  

 

Soit une affectation de résultat (1068) de 1 234 301.30 € et un excédent reporté de 

1 514 656.79 €   

 

Principales réalisations :  
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Dépenses d’Investissement Crédits ouverts Réalisés % 

Subv. Équip. - agence de l''eau 210 000,00 200 938,00 95,68 

Subv. Équip. - autres 100 000,00 96 063,00 96,06 

Subv. Équip. - départements 12 000,00 10 434,00 86,95 

Subv. Équip. - autres 8 000,00 7 055,00 88,19 

Emprunts en euro 317 000,00 311 101,27 98,14 

Empr. et dettes avec cond. Particulières 160 000,00 160 000,00 100,00 

Autres emprunts 173 000,00 172 582,59 99,76 

Constructions 521 074,18 271 802,93 52,16 

Conventions et groupements de cde 174 737,06 134 077,96 76,73 

Branchements et travaux divers 570 000,00 519 467,67 91,13 

Levés topographiques 26 090,00 6 090,00 23,34 

Contrôles qualités 50 000,00 18 950,90 37,90 

Zone humide des prés blonds 275 833,19 264 454,87 95,87 

Travaux d'extension 2015 1 699 518,38 366 971,76 21,59 

Réhabilitation eu 2016 75 000,00 32 646,96 43,53 

Extension eu 2016 25 000,00 7 983,36 31,93 

Trx eu réhabilitation eu 2012 7 518,43 7 518,43 100,00 

Immobilisations reçues au titre de mise a 

dispo. 

9 370,80 9 370,80 100,00 

Créance/transfert de droits a déduction de tva 400 000,00 348 410,36 87,10 

Trx réhabilitation 2014 696 934,00 482 632,84 69,25 

Extension 2014 121 907,48 91 954,80 75,43 

Autres terrains 4 050,00 4 050,00 100,00 

Constructions - bâtiments d''exploitation 45 995,00 45 992,18 99,99 

Réseaux d'assainissement 6 520,00 6 518,20 99,97 

Dépenses de fonctionnement  Crédits ouverts Réalisés % 

Fournitures non stockables (eau...) 300,00 114,29 38,10 

Fournitures administratives 20 900,00 8 249,25 39,47 

Sous-traitance générale 1 500,00 29 295,92 1 953,06 

Entretien réparation réseaux 1 500,00 2 628,00 175,20 

Maintenance 6 000,00 6 364,51 106,08 

Etudes et recherches 242 000,00 55 307,72 22,85 

Divers 220 000,00 158 140,47 71,88 

Personnel affecté par la collectivité de 

rattachement 

160 000,00 156 485,75 97,80 

Annonces et insertions 2 500,00 1 512,00 60,48 

Frais de télécommunications 2 000,00 1 918,91 95,95 

Autres taxes et redevances 15 000,00 12 024,14 80,16 

Créances admises en non-valeur 1 500,00 822,06 54,80 

Charges divers de gestion courante 430 000,00 423 846,46 98,57 

Intérêts réglés à l’échéance 30 000,00 26 779,47 89,26 

Dot. Amort. Des immo. Corp. Et incorp. 1 650 000,00 1 606 101,25 97,34 

Carburants 5 000,00 2 297,82 45,96 

Matériel roulant 3 000,00 682,12 22,74 

Recettes d’investissement Crédits ouverts Réalisés % 
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Agence de l'eau 687 000,00 141 136,00 20,54 

Réseaux d'assainissement 380 000,00 336 224,81 88,48 

Créance sur transfert de droits à déduction de 400 000,00 348 410,36 87,10 

Constructions - bâtiments d''exploitation 520 000,00 509 296,40 97,94 

Réseaux d''assainissement 935 000,00 916 414,35 98,01 

Batim. D''exploitation batim. (m.à.d.) 21 000,00 19 615,94 93,41 

Réseaux d''assainissement -installation- 30 000,00 28 033,15 93,44 

Matériel de transport 10 000,00 8 362,80 83,63 

Mat. De bureau et mat. Informatique 4 000,00 3 454,00 86,35 

Frais d'études 52 515,00 52 510,38 99,99 

Recettes de fonctionnement  Crédits ouverts Réalisés % 

Redevance assainissement collectif 911 000,00 761 874,24 83,63 

Primes d'épuration 400 000,00 647 833,00 161,96 

Quote-part subv. D''inv. Virée au résult. 330 000,00 314 490,00 95,30 
 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 110 003,37 2 946 489,19 3 056 492,56

Résultats affectés  1 220 040,75 1 220 040,75

Opération de l'exercice 3 649 941,81 2 643 992,49 2 497 084,28 2 299 553,18 6 147 026,09 4 943 545,67
TOTAUX 3 649 941,81 3 974 036,61 2 497 084,28 5 246 042,37 6 147 026,09 9 220 078,98

Résultats de cloture 324 094,80 2 748 958,09 3 073 052,89

Restes à réaliser 1 661 651,10 103 255,00 1 661 651,10 103 255,00

TOTAUX CUMULES 5 311 592,91 4 077 291,61 2 497 084,28 5 246 042,37 7 808 677,19 9 323 333,98

RESULTATS DEFINITIFS 1 234 301,30 2 748 958,09 1 514 656,79

Ensemble

Libellés

Investissement Fonctionnement

COMPTE ADMINISTRATIF ANNEXE POUR LE SERVICE  ASSAINISSEMENT

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

11) Approbation du Compte administratif – Exercice 2016 – Budget annexe Eau potable 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Conformément à la loi du 6 février 1992, le Compte administratif 

doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace les dépenses et 

les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte administratif 2016 : 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 939 333.09 € 

- Déficit reporté 405 306.65 € 

- Recettes de l’exercice :  792 411.43 € 

- Affectation de résultat :     747 642.61€ 

 

Soit un excédent d’investissement de 195 414.30 € 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses de l’exercice : 227 228.64 € 

- Recettes de l’exercice : 485 375.62 €  

- Excédent reporté        44 864.47 € 
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Soit un excédent de fonctionnement de 303 011.45 € 

    

Résultat de l’exercice : 

- Excédent d’investissement : 195 414.30 €  

- Excédent de fonctionnement : 303 011.45 €  

 

Auquel il faut ajouter les reports d’investissement de 203 061.82 € soit une affectation de 

résultat de        7 647.52 € et un excédent reporté de 295 363.93 € 

  

Principales réalisations :  

 

Dépenses d’investissement Crédits ouverts Réalisés % 

Travaux interconnexion 373 771.00 235 288.00 63 

Groupement de commandes 49 020.00  21 498.00  43.86 

Travaux production 2016 chise 325 400.00 39 263.81 12.07 

Travaux production 2016 aulnoy 427 792.00 158 840.46 37.13 

Travaux distribution 2016 renouvellement 386 000.00  148 794.82 38.55 

Travaux distribution branchement plomb 72 080.00 29 138.76 40.43 

Travaux production 2016 autres sites 326 990.00 100 420.12 30.71 

Dépenses de fonctionnement Crédits ouverts Réalisés  % 

Etudes et recherches     

Audit contrat DSP 135 000.00 2 940.00 14.85 

Annonces légales 5 000.00 1512.00 30.24 

Entretien réparation réseaux  35000.00 37 153.51 106.15 

Personnel mis à disposition 60 000.00 51 958.94 86.60 

Charges financières 100.00 49.12 49.12 

Dotation aux amortissements 154 000.00 124 086.27 81.00 

Recettes d’investissement  Crédits ouverts Réalisés % 

Subvention Agence de l’Eau 589 035.00                247 708.00 42.05 

Recettes de Fonctionnement Crédits ouverts Réalisés % 

Surtaxe production eau potable 442 500.00 454 469.89 102.71 

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 405 306,65 44 864,47 405 306,65 44 864,47

Résultats affectés  747 642,61 747 642,61

Opération de l'exercice 939 333,09 792 411,43 227 228,64 485 375,62 1 166 561,73 1 277 787,05

TOTAUX 1 344 639,74 1 540 054,04 227 228,64 530 240,09 1 571 868,38 2 070 294,13

Résultats de cloture 195 414,30 303 011,45 498 425,75

Restes à réaliser 203 061,82 203 061,82

TOTAUX CUMULES 1 547 701,56 1 540 054,04 227 228,64 530 240,09 1 774 930,20 2 070 294,13

RESULTATS DEFINITIFS 7 647,52 303 011,45 295 363,93

Investissement Fonctionnement Ensemble

COMPTE ADMINISTRATIF ANNEXE POUR LE SERVICE  EAU POTABLE

Libellés

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 
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12) Approbation du Compte administratif – Exercice 2016 – Budget annexe pour le lotissement 

de l’Ilot 22 à Villemandeur (opération Plateau) 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Conformément à la loi du 06 février 1992, le Compte 

administratif doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace 

les dépenses et les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 

2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte Administratif 2016 : 

 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses de l’exercice :          2 282.97 

- Déficit reporté       711 356.41 

- Recettes de l’exercice :                  232 176.91 

 

Soit un déficit d’investissement de 481 462.47 € 

 

Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses de l’exercice :       234 459.88  

- Déficit reporté                               0.80  

- Recettes de l’exercice :                  234 459.88  

 

Soit un déficit de fonctionnement de 0.80 € 

 

Résultat de l’exercice :  

 

- Déficit d’investissement : 481 462.47 € 

- Déficit de fonctionnement : 0.80 € 

 

Ces résultats sont inscrits au budget primitif 2017  

 

Principales réalisations : 

 

Maitrise d’œuvre : 1 150.00 € 

Travaux de viabilisation 1 1 34.00 €  

Vente de terrain : 232 177.00 € 

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 711 356,41 0,80 711 356,41 0,80

Résultats affectés  

Opération de l'exercice 2 282,97 232 176,91 234 459,88 234 459,88 236 742,85 466 636,79

TOTAUX 713 639,38 232 176,91 234 460,68 234 459,88 948 100,06 466 636,79

Résultats de cloture 481 462,47 0,80 481 461,67

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 713 639,38 232 176,91 234 460,68 234 459,88 948 100,06 466 636,79

RESULTATS DEFINITIFS 481 462,47 0,80 481 463,27

Libellés

Fonctionnement EnsembleInvestissement

COMPTE ADMINISTRATIF ANNEXE ILOT 22 

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

13) Approbation du Compte administratif - Exercice 2016 – Budget annexe ZI Amilly 

 

Monsieur SUPPLISSON « Conformément à la loi du 06 février 1992, le Compte administratif 

doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace les dépenses et 

les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte administratif 2016 : 

 

 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses de l’exercice :             0.00 € 

- Report déficit investissement        2 109 482.10 € 

- Recettes de l’exercice            0.00 € 

      

Soit un déficit d’investissement de 2 109 482.10 € 

 

Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses de l’exercice :            0.00 € 

- Report excédent de fonctionnement              1 951.18 € 

- Recettes de l’exercice :                       0.00 € 

          

Soit un excédent de fonctionnement de 1 951.18 € 

 

Ces résultats ont été inscrits au BP 2017  

 

Principales réalisations : 

   

- Aucun mouvement sur ce budget  

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 2 109 482,10 1 951,18 2 109 482,10 1 951,18

Résultats affectés  

Opération de l'exercice

TOTAUX 2 109 482,10 0,00 0,00 1 951,18 2 109 482,10 1 951,18

Résultats de cloture 2 109 482,10 1 951,18 2 107 530,92

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 2 109 482,10 0,00 0,00 1 951,18 2 109 482,10 1 951,18

RESULTATS DEFINITIFS 2 109 482,10 1 951,18 2 107 530,92

Libellés
Ensemble

COMPTE ADMINISTRATIF ANNEXE ZONES ECONOMIQUES  ZI AMILLY

Investissement Fonctionnement

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 
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14) Approbation du Compte administratif – Exercice 2016 – Budget annexe de la Grande Prairie 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Conformément à la loi du 6 février 1992, le Compte administratif 

doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace les dépenses et 

les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte administratif 2016 : 

 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 0 

- Déficit reporté :  271 801.19 

- Recettes de l’exercice :   15 179.00  

 

Soit un déficit d’investissement de 256 622.19 € 

 

Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 15 179.00  

- Recettes de l’exercice : 15 179.00 

- Excédent reporté : 0.58 

 

D’où un excédent de fonctionnement de 0.58 € 

    

Résultat de l’exercice : 

 

- Déficit d’investissement :  256 622.19 

- Excédent de fonctionnement :  0.58 

 

Ces résultats ont été inscrits au BP 2017 

  

 Principales réalisations :  

 

 Vente de terrains aménagés 15 179.00 € 

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 271 801,19 0,58 271 801,19 0,58

Résultats affectés  

Opération de l'exercice 15 179,00 15 179,00 15 179,00 15 179,00 30 358,00

TOTAUX 271 801,19 15 179,00 15 179,00 15 179,58 286 980,19 30 358,58

Résultats de cloture 256 622,19 0,58 256 621,61

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 271 801,19 15 179,00 15 179,00 15 179,58 286 980,19 30 358,58

RESULTATS DEFINITIFS 256 622,19 0,58 256 621,61

Libellés
Investissement Fonctionnement

COMPTE ADMINISTRATIF ANNEXE GRANDE PRAIRIE

Ensemble

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 
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15) Approbation du Compte administratif – Exercice 2016 – Budget annexe Ilot 19 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Conformément à la loi du 6 février 1992, le Compte administratif 

doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace les dépenses et 

les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte administratif 2016 : 

 

Section d’investissement : 

- Dépenses de l’exercice :          448 600.29 € 

- Déficit reporté                                                                                 198 771.14 € 

- Recettes de l’exercice :  198 771.14 € 

 

Soit un déficit d’investissement de 448 600.29 € 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses de l’exercice : 448 600.29 € 

- Recettes de l’exercice : 448 600.29 € 

- Excédent reporté                                       0.71 € 

 

D’où un excédent de fonctionnement de 0.71 € 

 

Résultat de l’exercice : 

 

- Déficit d’investissement : 448 600.29 € 

- Excédent de fonctionnement : 0.71 € 

 

Ces résultats ont été inscrits au Budget primitif 2017 

 

Principales réalisations :  

   

Maitrise d’œuvre 6 480.00 € 

Travaux de voirie 243 350.00 € 

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 198 771,14 0,71 198 771,14 0,71

Résultats affectés  

Opération de l'exercice 448 600,29 198 771,14 448 600,29 448 600,29 897 200,58 647 371,43

TOTAUX 647 371,43 198 771,14 448 600,29 448 601,00 1 095 971,72 647 372,14

Résultats de cloture 448 600,29 0,71 -448 599,58

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 647 371,43 198 771,14 448 600,29 448 601,00 1 095 971,72 647 372,14

RESULTATS DEFINITIFS 448 600,29 0,71 448 599,58

Libellés

Investissement Fonctionnement Ensemble

COMPTE ADMINISTRATIF ANNEXE ILOT 19 

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 



PVConseilAME230317  36 

 

16) Approbation du Compte administratif - Exercice 2016 – Zone économique Arboria 

 

Monsieur SUPPLISSON indique qu’il s’agit du premier compte administratif du Syndicat 

mixte Arboria, adopté par l’AME. Ce compte administratif est assez spécial. Il a été élaboré 

en étroite collaboration avec la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP). Afin de 

retracer les comptes de cette opération naissante en 2016, l’AME s’est inspirée des écritures 

comptables de la DGFIP. 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Conformément à la loi du 6 février 1992, le Compte administratif 

doit être adopté par le Conseil communautaire avant le 30 juin 2017. Il retrace les dépenses et 

les recettes réalisées en investissement et en fonctionnement pour l’année 2016. 

 

Je soumets donc à votre approbation le Compte administratif 2016 : 

 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 532 370.44 

- Résultat reporté 2015  191 351.42 

- Recettes de l’exercice 1 315 940.13 

 

D’où un excédent d’investissement : 783 569.69 

 

Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses de l’exercice : 428 776.15 

- Recettes de l’exercice : 681 354.82 

- Résultat 2015 reporté en recettes : 442 942.02 

 

D’où un excédent de fonctionnement : 695 520.69 

 

Résultats de l’exercice : 

 

- Excédent d’investissement : 783 569.69 

- Excédent de fonctionnement : 695 520.69 

 

Ces résultats seront repris et inscrits dans le budget annexe ZE ARBORIA. 

 

Les principales réalisations : 

 

Section de fonctionnement 

 

Dépenses 

Charges à caractère général  46 556.19 €   

Charges de personnel                                                                   5 853.00 € 

Indemnités élus                                                                          17 502.70 €  

Reversement FDAT 154 902.80 € 

Annuité prêt Caisse Epargne 72 400.24 € 

Dotation amortissements 131 383.33 € 

 

Recettes   

Participation des communes AME/Villevoques     198 025.00 € 

Reprise provision garantie emprunt            417 474.16 € 
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Section d’investissement 

 

Dépenses 

Travaux de viabilisation           22 856.76 € 

Avance CCI          200 000.00 € 

 

Recettes 

Affectation de résultat         191 351.42 € 

Solde vente phase 2 ICT      1 029 546.00 € 

FCTVA                  108.00 € 

Dotation amortissements         131 383.33 € 

Régularisation subvention FDAT        154 902.00 € 

 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Dépenses

ou déficits 

Recettes

ou excédents 

Résultats reportés 191 351,42 442 942,02 191 351,42 442 942,02

Résultats affectés  191 351,42 191 351,42

Opération de l'exercice 532 370,44 1 315 940,13 428 776,15 681 354,82 961 146,59 1 997 294,95
TOTAUX 723 721,86 1 507 291,55 428 776,15 1 124 296,84 1 152 498,01 2 631 588,39

Résultats de cloture 783 569,69 695 520,69 1 479 090,38

Restes à réaliser

TOTAUX CUMULES 723 721,86 1 507 291,55 428 776,15 1 124 296,84 1 152 498,01 2 631 588,39

RESULTATS DEFINITIFS 783 569,69 695 520,69 1 479 090,38

COMPTE ADMINISTRATIF ARBORIA

Investissement Fonctionnement

Libellés

Ensemble

 
 

Monsieur DOOR, Président, devant se retirer au moment du vote du Compte administratif du 

Budget, demande à Monsieur DUPATY, de prendre place pour présider ce vote. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

17) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget général 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Les résultats du Compte administratif de l’AME sont les 

suivants : 

- Section d’investissement Déficit       664 906.17 € 

- Section de fonctionnement Excédent  6 226 523.44€ 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2016 comme suit : 

 

- Section d’investissement : 

-  Dépenses Compte 001 Déficit d’investissement                                 664 906.17 € 

-  Recettes compte 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé :      2 002 597.38 €  

 

   664 906.17 € 

2 837 691.21 € (RAR dépenses) 

1 500 000.00€ (RAR recettes) 

2 002 597.38 € 

 

- Section de fonctionnement :  

- Recettes compte 002 Excédent reporté 4 263 926.06 €  
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Par délibération du 30 juin 2016, le conseil communautaire a approuvé la dissolution du 

Syndicat mixte ARBORIA, les résultats 2016 du syndicat ARBORIA sont repris au budget 

général. 

 

Les résultats du compte administratif 2016 ARBORIA sont les suivants : 

Excédent d’investissement  783 569.69 € 

Excédent de fonctionnement                                                    695 520.69 €  

 

Par conséquent, sont affectés au Budget Général les résultats suivants : 

Section d’investissement 

Excèdent d’investissement                                                      118 663.52 € 

(- 664 906.17 € + 783 569.69 €) 

 

Excédent de Fonctionnement                                              4 959 446.75 € 

(4 263 926.06 + 695 520.69 €) 

 

Ces résultats sont inscrits au Budget Primitif 2017. » 

  

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

18) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget annexe de l’Assainissement 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Les résultats du Compte administratif 2016 sont les suivants : 

 

Résultat de l’exercice : 

  

- Section d’investissement Excédent 324 094.80 € 

- Section de fonctionnement Excédent  2 748 958.09 € 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2016 comme suit : 

 

Section d’investissement : 

 

- Dépenses Compte 001   Excédent          324 094.80 € 

- Recettes  Compte 1068  Excédent fonctionnement capitalisé 1 234 301.30 € 

 

 

    324 094.80 € Excédent investissement 

 1 661 651.10 € RAR Dépenses 

   103 255.00 € RAR Recettes 

1 234 301.30 €  

 

Section de fonctionnement : 

-Compte 002 Excédent reporté :    1 514 656.79 € 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

19) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget annexe Eau potable 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Les résultats du Compte administratif 2016 sont les suivants : 

 

 Résultat de l’exercice : 
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- Excédent d’investissement : 195 414.30 € 

- Excédent de fonctionnement :   303 011.45 € 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2016 comme suit : 

 

Section d’investissement  

- Dépenses Compte 001 Déficit              195 414.30 € 

- Recettes Compte 1068  Excédent fonctionnement capitalisé       7 647.52 € 

 

195 414.30 €  Excédent d’investissement 

203 061.82 €  RAR Dépenses 

   ///////////////   RAR Recettes  

    7 647.52 € 

 

Section de fonctionnement : 

-Compte 002 Excédent reporté        295 363.93 € 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

20) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget Annexe pour le lotissement de l’Ilot 22 à 

Villemandeur (opération Plateau) 

 

Monsieur SUPPLISSON: « Les résultats du Compte Administratif  2016 sont les suivants : 

 

- Section d’investissement  Déficit       481 462.47 € 

- Section de fonctionnement  Déficit        0.80 € 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2016 comme suit : 

- Dépenses Compte 001 déficit d’investissement 481 462.47 € 

- Dépenses      Compte 002 déficit de fonctionnement     0.80 € 

 

Ces résultats ont été inscrits au BP 2017 ». 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

21) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget annexe ZI Amilly 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Les résultats du Compte Administratif 2016 sont les suivants : 

 

- Section d’investissement  Déficit  2 109 482.10 € 

- Section de fonctionnement  Excédent        1 951.18 € 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2016 comme suit : 

 

Section d’investissement : 

- Dépenses Compte 001 Déficit d’investissement  2 109 482.10  € 

 

Section de fonctionnement  

-Dépenses  Compte 002  Excédent de fonctionnement             1 951.18  € 

 

Ce déficit d’investissement a été budgété au budget primitif 2017. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
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22) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget annexe de la Grande Prairie 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Les résultats du Compte administratif 2016 sont les suivants : 

 

Pas de dépense ni de recette sur ce budget annexe. 

 

- Section d’investissement                   Déficit              256 622.19 € 

- Section de fonctionnement   Excédent                     0.58 € 

  

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2016 comme suit : 

 

- Dépenses Compte 001 Déficit Investissement       256 622.19  € 

- Recettes        Compte 002    excédent reporté                          0.58 € 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

23) Affectation du résultat – Exercice 2016 – Budget Annexe Ilot 19  

 

Monsieur SUPPLISSON: « Les résultats du Compte Administratif  2016 sont les suivants : 

 

- Section d’investissement  Déficit       448 600.29 € 

- Section de fonctionnement  Excédent         0.71 € 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à affecter le résultat 2015 comme suit : 

 

- Dépenses Compte 001 déficit d’investissement   448 600.29 € 

- Dépenses      Compte 002 déficit de fonctionnement     0.71 € 

 

Ces résultats ont été inscrits au BP 2017 ». 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

24) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget général 

 

Monsieur SUPPLISSON : «  Le Budget Primitif 2017 s’inscrit dans un contexte marqué par 

trois chocs externes : 

 

➢ Les inondations de juin 2016, qui génèrent pour 2017 un important volume de 

dépenses exceptionnelles, en fonctionnement comme en investissement ; 

 

➢ La diminution drastique des dotations de l’Etat, qui se poursuit au même rythme 

que l’an passé, avec 760.000 Euros de recettes de fonctionnement en moins pour 2017 

au titre de la DGF et du FPIC. En 4 ans, nos ressources de fonctionnement auront été 

amputées de plus de 3 millions d’Euros par l’Etat. A titre de comparaison, ce montant 

représente l’ensemble du budget de transport public de l’agglomération, ou encore 

deux fois le montant de la Dotation de Solidarité Communautaire reversée aux 

communes membres ; 

 

➢ La stagnation de l’économie, phénomène national qui semble malheureusement 

durable. 

 

Ce Budget Primitif 2017 comporte aussi une nouveauté avec, pour la première fois, 

l’intégration en année pleine du Budget Annexe ARBORIA, qui parachève la construction 
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d’une communauté d’agglomération dotée de l’ensemble de ses instruments de 

développement économique. 

 

En consolidation, le montant total des 8 budgets qui sont présentés aujourd’hui (Budget 

Général + 7 Budgets Annexes) dépasse pour la première fois de l’histoire de l’AME le 

seuil symbolique des 100 millions d’Euros. 

 

 Montant total (M€) 

Budget Général 68,184 

Budget Annexe Assainissement 11,247 

Budget Annexe Eau Potable 3,115 

Budget Annexe ZI Amillly 3,821 

Budget Annexe ZA Grande Prairie 1,143 

Budget Annexe Ilot 19 1,735 

Budget Annexe Ilot 22 2,944 

Budget Annexe ARBORIA 13,543 

TOTAL 105,73 

 

L’AME est donc un véritable poumon économique du bassin de vie montargois. 

 

Enfin, dernier fait marquant pour 2017 : ce Budget Primitif 2017 bénéficie de ressources 

très importantes issues de l’excédent de 2016, avec 4,264 M€ d’excédent reporté, ce qui 

constitue un niveau record. Cet excédent record permet de doubler le virement de la section 

de fonctionnement à la section d’investissement, qui passe de 3,6M€ en 2016 à 6,3M€ en 

2017, d’accroître notre autofinancement, et de diminuer considérablement le recours à 

l’emprunt en 2017. Avec 5,9M€ de produit d’emprunt prévu au Budget Primitif 2017, et un 

taux de réalisation des emprunts identique à 2016, le montant réellement emprunté en 2017 se 

situera probablement autour de 4,5M€, alors que le remboursement de la dette est de 5,5M€. 

La dette de l’agglomération devrait donc diminuer de 1M€ cette année. 

  

Ce budget 2017 respecte parfaitement les conditions de l’équilibre budgétaire puisque le 

remboursement du capital des emprunts (5,550 M€) est très largement couvert par le 

seul virement en provenance de la section de fonctionnement (6,3 M€ en 2017 contre 

3,6 M€ au BP 2016), sans même qu’il soit nécessaire de prendre en compte les 

amortissements  (1,553 M€), le FCTVA  (1,5 M€), et les subventions (2,78 M€). 

 

La section de fonctionnement, y compris les mouvements réels et d’ordre, s’équilibre à 

37,219 M€ contre 37,14 M€ au BP 2016, soit une augmentation de 0,2%. 

 

Cette section de fonctionnement est contrainte par le versement de participations importantes 

obligatoires :  

- Le reversement aux communes (DSC et AC) pour 10,85 M€, contre   10,37 M € en 

2016, 

- La contribution au financement du SDIS très légèrement réduite en 2017, pour un 

montant de 3,185 M €, 

- La participation d’équilibre à AMELYS pour une somme de 3,28 M€ (3,350 M € 

en 2016),  

- La participation accordée au SMIRTOM à hauteur de 1,001 M€ dont 0,11 M € au 

titre des inondations de 2016,  

- Le prélèvement FPIC augmente de 0,36 M €. 

 

Les dépenses de personnel figurent dans ce budget à un niveau stable de 6,375 M€. La 

communauté d’agglomération maintiendra ses effectifs en 2017, avec 93 postes d’agents 
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titulaires. Le ratio Dépenses de Personnel / Dépenses Réelles de Fonctionnement s’établit à un 

niveau 18,54%, largement inférieur à la moyenne nationale de 32,9%. Ce niveau de 93 agents 

titulaires a été maintenu malgré l’élargissement du périmètre et des compétences de la 

communauté d’agglomération. Il convient donc de saluer les efforts qui ont été accomplis par 

les équipes de l’agglomération pour gagner en efficacité.  

 

Les recettes de fonctionnement 2017 enregistrent les données suivantes :   

- Une diminution de la DGF de 400.000 €, qui s’ajoute au prélèvement FPIC 

augmenté de 360.000 €, pour aboutir à une diminution de 760.000 Euros des 

dotations de l’Etat en 2017. En 4 ans, le montant total de diminution des dotations 

de l’Etat atteint 3 millions d’Euros. 

- Le panier de 7 recettes qui se sont substituées à l’ancienne Taxe Professionnelle 

(CFE, CVAE, IFER, TH départementale, FNB, DCRTP et FNGIR) connaît une 

progression importante à 22,975 M€ contre 21,078 M€ en 2016. La raison de 

cette progression est une régularisation de la CVAE par les services fiscaux, qui 

ont vérifié et ajusté les assiettes de contribuables significatifs. 

- Le versement transport s’établit à 2,2M€ 

 

L’AME présente un niveau de pression fiscale très largement inférieur à la moyenne 

nationale. Le ratio Produits des impositions directes / Population s’établit à 173€ par 

habitant, à comparer à la moyenne nationale qui est de 328€ par habitant. 

 

Le choix proposé aujourd’hui est celui de maintenir stable nos taux de fiscalité, malgré la 

diminution drastique des dotations de l’Etat et les nouvelles charges assumées, qu’il 

s’agisse de l’exercice des nouvelles compétences ou des charges exceptionnelles liées aux 

inondations. 

 

La politique d’investissement est maintenue elle aussi dans l’objectif de 10 millions 

d’euros par an en moyenne de dépenses réelles d’investissement. 

 

La section d’investissement, y compris opérations d’ordre, s’équilibre à hauteur de 25,949M€, 

dont 2,837M€ de RAR en dépenses et 1,5 M€ de RAR en recettes. Ces montants sont eux-

aussi stables par rapport au Budget Primitif 2016 dont la section d’investissement s’équilibrait 

à 25,212 M€, dont 2,098 de RAR en dépenses et 2,257 M€ de RAR en recettes. 

 

Parmi les principales dépenses d’investissement prévues en 2017, figurent : 

- Les conséquences des inondations pour 2,3 M€ dont 1,55 M€ pour la restauration des 

œuvres d’art, 

- Le fonds de concours pour la piscine de Chalette de 0,4 M€, 

- L’assainissement pluvial pour 1,225M€, 

- La voirie pour 3,572 M€, dont la Véloroute pour 0,65 M€ et le rond-point du Chesnoy 

pour 0,751 M€, 

- L’aménagement urbain pour 2,048 M€, 

- Economie et tourisme pour 0,685M€, 

- Le transport et accessibilité pour 0,425 M€.  

 

En réponse à Madame GABRIELLE qui s’exprime régulièrement sur le sujet de 

l’accessibilité aux personnes handicapées, l’AME en a fait l’une des priorités de son 

action : 

o 100.000 Euros de travaux d’accessibilité sont inscrits au Budget Primitif 2017 

(80.000 € de génie civil et 20.000 € de poteaux d’arrêt), auxquels viennent 

s’ajouter 133.984€ de reste à réaliser, soit 233.984€ de travaux d’accessibilité 

à réaliser en 2017,  
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o 65.165€ de travaux d’accessibilité ont été réalisés en 2016, après 45.070€ en 

2015, l86.256€ en 2014, 34.686€ en 2013 et 86.421€ en 2012. Au total, la 

communauté d’agglomération aura dépensé 551.582€ en 5 ans pour 

l’accessibilité des personnes handicapées.  

o Cet argent investi par l’agglomération s’ajoute au travail considérable 

effectué par la Commission d’accessibilité présidée par René Béguin, qui 

s’est réunie à 10 reprises en 2016 pour examiner 82 établissements recevant du 

public dans l’agglomération. Au Schéma d’accessibilité des transports urbains 

adopté en septembre 2015, s’est ajouté un plan d’accessibilité des bâtiments 

publics de l’agglomération, ainsi qu’un suivi détaillé de l’ensemble des ERP. 

Le nouveau service MOOV’AMELYS est désormais accessible aux voyageurs 

affectés par tout type de handicap, et non plus pour les seuls voyageurs en 

fauteuil roulant. AMELYS, qui s’est engagé dans une démarche de 

labellisation avec l’organisme indépendant HANDEO, vient même 

d’obtenir le label national Transport&Handicap. La politique 

d’accessibilité très ambitieuse, mise en place depuis 5 ans, est désormais vue 

comme une référence au plan national. 

 

Les recettes d’investissement 2017 se présentent ainsi : 

- Le virement de 6,3 M€, contre 3,635 M€ au BP 2016, 

- Les emprunts sont inscrits à concurrence de 5,958 M€ contre 7,7 M€ au BP 2016. 

- Le FCTVA est inscrit à hauteur de 1,5 M €. 

 

Pour résumer cette présentation générale, ce Budget Primitif 2017 repose sur trois 

choix, en parfaite cohérence avec la prospective financière pluriannuelle adoptée lors du 

précédent Conseil communautaire : 

 

1. Poursuivre notre effort d’investissement, à un niveau de 10 millions d’Euros par 

an ; 

 

2. Continuer à développer nos grandes politiques publiques en faveur de la 

population de l’agglomération, pour les transports publics, la voirie, 

l’assainissement, mais aussi la solidarité, l’aide aux personnes âgées ou en 

difficulté, la santé, l’accès au sport et à la culture, le soutien à l’économie, le 

tourisme ; 

 

3. Maîtriser nos dépenses de fonctionnement, afin de faire face à la réduction des 

dotations de l’Etat et d’accroître notre autofinancement, sans augmentation de la 

fiscalité. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 25 949 772,21 €  dont  2 837 691,21 € RAR  dépenses  et                                                              

1 500 000 €  RAR recettes. (2016 : 25 212 006,87 dont 2 098 671,21 RAR  dépenses et 2 257 000 € en Recettes) 
Déficit 2016 : - 664 906,17 € AME  +                 
783 569,69 € ARBORIA= + 118 663,52 € 

Affectation du résultat : 2 002 597,38 Virement : 6 300 00,00 € 

       

FONCTION 90020 SERVICE  ADMINISTRATIF       

BP 2017 :  996 430,00  RAR  45 422,55 BP2016 261 991,00 

Travaux r-1 sinistre crue : 561 000,00       

Remplacement porte principal : 25100,00       

Fonds concours regul AC : 79000,00       

Logiciel : 11600,00       
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Matériel informatique+cablage = 135 300,00     

Mobilier Archives : 110 000,00       

Accessibilité main courante magasin spectacle : 3500,00      

       

FONCTION 90026 CIMETIERE        

BP 2017 6 000,00  RAR 0,00 BP2016 1 430,00 

Rénovation allées cimetières       

       

FONCTION 90112 POLICE  INTERCOMMUNALE      

BP 2017 :  42 100,00  RAR 0,00 BP2016 2 488,20 

Réfect. toiture local vidéo : 10 300,00       

Climatisation local vidéo : 6 000,00       

Acquisition vehicule 19 800,00       

PRO LASER : 6 000 ,00       

       

FONCTION 90321 MEDIATHEQUE       

Dépenses       

BP 2017 :  146 100,00  RAR 28 674,00 BP2016 115 886,00 

Agorame 20 000,00       

(Suite projet numérique)       

Travaux : 41 100,00 :                                                  - sécurité : 7 000,00                                                   - Raccordement 
électrique : 10 000,00                     - Remplacement élévateur : 22 000,00 € 
       

Documents : 80 000,00       

mobilier : 5000,00       

       

Recettes       

BP2017 7 500,00  RAR 0,00 BP2016 0,00 

Subvention DRAC Agorame        

       

FONCTION 90322  MUSEE       

Dépenses 1 966 800,00  RAR 1 065 467,52 BP 2016 3 998 500,00 

BP 2017 :         

Acquisition œuvre d'art :200 000,00 (Tête de Mardochée par Girodet)    

Matériel bureau : 15 000,00        

Restauration des œuvres d'art 1 550 000,00       

Travaux  Musée Girodet 200 000,00       

       

Recettes       

BP 2017 :  1 035 000,00  RAR 0,00 BP2016 1 091 393,00 

Dons  : 35 000,00       

Etat : 550 000,00 (Accord-cadre/ Tête de Mardochée)      

Region : 100 000,00 (dont 50 000 Acquisition)       

Departement : 350 000,00 (dont 50 000 acquisition)      

       

FONCTION  9033 DEPENSES ACTION CULTURELLE      

BP 2017  50 000,00  RAR  0,00 BP 2016  252 000,00 

Acquisition matériel suite inondation : 30 000,00      

Accessibilité : 20 000,00       

       

FONCTION 90411  SPORT       
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Dépenses       

BP 2017 46 450,00  RAR  0,00 BP 2016  17 200,00 

Complexe :       

Tapis de course et divers : 7 500,00       

Véhicule : 13 750,00       

Vélodrome :       

Réfection mur d'enceinte : 12 000,00       

       

FONCTION 90413 PISCINE       

Dépenses       

BP 2017 400 000,00  RAR 0,00 BP 2016 0,00 

Fonds concours piscine Chalette       

       

FONCTION 90414 AUTRES EQUIPEMENTS SPORTIFS      

Dépenses       

BP 2017  153 500,00  RAR  16 879,20 BP2016 27 500,00 

       

Aménagement téléski : 25 000,00       

(Amenée du réseau électrique)       

Protection pierre aux fées : 4 000,00       

Aérodrome : Travaux ou acquisition terrain : 70 000,00      

       

Etude stands de Tir 52 000,00       

       

RECETTES        

BP 2017  29 500,00  RAR  0,00 BP2016 9 500,00 

Région : 9500,00       

Département Stands de tir : 20 000,00       

       

FONCTION 90510  INTERVENTION SOCIALE       

Dépenses       

BP 2017  52 250,00  RAR   6 835,28 BP2016 655 706,00 

Maison de santé : 40 000,00       

CCAS(sécurité) : 10 100,00       

Médecine scolaire : 2 150,00       

       

Recettes        

BP 2017   0,00  RAR  0,00 BP2016 2 400,00 

      Dépôt et Cautionnement 

FONCTION 90521  IME SERVICE A CARACTRE SOCIAL POUR HANDICAPE    

BP 2017   0,00  RAR  0,00 BP2016 500,00 

       

FONCTION 90524 POLITIQUE DE LA VILLE  AIRES  D’ ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE   

BP 2017 :   45 000,00  RAR 0,00 BP2016 0,00 

Travaux divers 25 000,00       

Transformateur Gens du voyage 20 000,00       

       

FONCTION 9072  AIDE AU SECTEUR LOCATIF       

Dépenses :       

BP 2017 : 299 640,00  RAR   96 695,48 BP2016 218 396,00 

Suivi animation OPAH :80 240,00       
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PDS copropriétés plateau :90 000,00       

OPAH aides personnes pour trvx : 40 000,00       

PLH aides forfait bailleurs sociaux 67 000,00       

Aides logements bailleurs sociax : 22400,00       

       

Recettes        

BP 2017  141 100,00  RAR  0,00 BP 2016 96 671,00 

 OPAH : 61307,00       

PDS copropriété plateau :39 000,00       

PDS copropriété plateau :33 994,00,       

PDS étude CDCS : 6 799,00       

       

FONCTION 90810 TRANSPORT        

DEPENSES       

BP 2017   425 850,00  RAR 293 984,60 BP 2016  215 000,00 

1 bus : 282 000,00       

Travaux accessibilité : 80 000,00       

Gros entretien équipements : 42 600,00       

Poteaux arrêts : 20 000,00       

       

RECETTES        

BP2017 150 000,00  RAR  0,00 BP 2016 150 000,00 

Ecritures de TVA     Ecritures de TVA 

       

FONCTION 90811 ASSAINISSEMENT – PLUVIAL      

DEPENSES 1 225 000,00      

BP2017   RAR 219 969,50 BP2016 1 190 629,00 

Schéma directeur AME -partie pluvial :50 000,00      

Petite ronce Pannes : 23 000,00       

Ext reseau création piscine Chalette : 100 000,00      

Rue clos de la ronce Pannes 245 000,00       

Busage fossés Lombreuil : 30 000,00       

Remplacement pompe au bassin ICT : 4 000,00      

Rue Plancheron Solterre : 20 000,00       

Rue des noyers Corquilleroy : 15 000,00       

Travaux divers pluvial enveloppe 2017 : 336 000,00      

Busage fossé rue aérodrome Vimory : 50 000,00      

Branchements divers pluvial 2017 : 100 000,00      

Groupement de commande : 230 000,00        

Rue de Mormant       

Rue de la Tuilerie       

Rue de l'Ecluse       

Rue Laplace       

SIG : logiciel+formation : 22 000,00       

       

FONCTION  90822  VOIRIE       

DEPENSES       

BP2017 3 947 000,00  RAR 705 287,45 BP2016 2 293 257,00 

Villemandeur - Gare routière Durzy : 50 000,00      

Amilly Contournement des Petits Louis 390 000      

Montargis : travaux de réhabilitation du pont St Nicolas : 202 000,00    
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Montargis Réfection garde-corps pont rue Cochery OA11 : 50 000,00    

Chalette : rue Gustave Nourry : 190 000,00       

Montargis : place des Bénédictines : 443 000,00      

Travaux aménagement giratoire RD2007 Lycée Chesnoy Amilly : 751 000,00 

Véloroute TR3 de St Gobain à écluse de la Reinette : 650 000,00  

Amilly : réfection trottoirs rue Viroy (Schuman-Petits Louis) : 50 000,00 

Villemandeur : Aménagement centre bourg TF : 300 000,00   

Chevillon : Aménagement Gde rue TC : 50 000,00    

Cepoy : Aménagement rue des Alouettes TC1 : 120 000,00      

Chalette : réfection trottoirs ZA ST Gobain : 100 000,00   

AME : travaux entretien divers : 300 000,00    

Lombreuil : plantations RD961 : 5 000,00      

Infrastructure recharges véhicules électriques : 66 000,00  

Chalette création bandes cyclables ave Gl Leclerc : 35 000,00     

AME : Entretien marquage pistes et bandes : 15 000,00      

Eclairage public : 180 000,00       

       

RECETTES        

BP 2017 1 249 500,00  RAR 0,00 BP2016   205 000,00 

Region: St Gobain-véloroute-Chesnoy= 497 500      

Département : bourg Villemandeur/Chesnoy/ Pôle multilmodal/Petits Louis : 200 000   

Aménageur Chesnoy: 516 000       

Adème 36 000,00       

       

FONCTION 90824   AUTRES OPERATIONS D’AMENAGEMENT URBAIN    

DEPENSES       

BP2017 2 048 960,00  RAR 310 524,43 BP2016 1 948 604,00 

ANRU       

Plan stratégique local +relevé topo : 80 000,00      

Participation bailleurs       

Vallogis : 118 800,00       

Logemloiret : 222 200,00       

Sub amgt espace jeux Chalette : 105 000,00       

Sub amgt ilot Ravel : 9 873,00       

Sub amgt place Colerette Montargis: 27 753,00      

Sub amgt square million Mtgs 46 221,00       

Sub Vallogis rue de la Vallée Amilly : 100 000,00      

EMA : création local visio conférences : 62 000,00      

Montargis : modification cloture école Paul Langevin : 35 000,00    

Buges : convention hamoval suite démo : 52600,00      

Usine buges trvx vannages : 94 000,00       

       

DVD       

Concession amgt solin : 121 200,00       

Acquisition terrain (dorsale verte) : 42 243,00       

       

Foncier -  700 000,00    Foncier :  

PLUiHD 193 550       

Terrains nus 198 960       

       

Foncier pour voirie : 7 490,00         
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DPU : 300 000,00       

Maison de la forêt :         

Travaux divers : 17 600,00       

Mobilier : 4 500,00         

       

ADS : 10 020 (Logiciel dématérialisation)       

       

Rembt trop perçu subvention : 83 550,00       

       

RECETTES       

BP 2017  581 400,00  RAR 0,00 BP 2016 655 290,00 

Département : 193 850,00 (solde espace public/contrat plan stratégique local))   

DPU 300 000,00       

Département : 32 800,300       

(Acquisition foncier carrefour Gros Moulin Amilly)      

       

FONCTION 90830 ENVIRONNEMENT        

Dépenses        

BP 2017 130 000,00  RAR 0,00 BP 2016  116 000,00 

Etude diagnostic éclairage public :   30 000.00      

 Approche environnementale de l’urbanisme : 50 000.00      

Conseil en orientation énergétique : 50 000.00      

       

Recettes        

BP 2017 71 600,00  RAR 0,00 BP2016 71 600,00 

COEP 18 000  AEU 32 000   EPZA 21 600        

       

FONCTION 9090 INTERVENTION ECONOMIQUE       

DEPENSES       

BP2017 685 234,00  RAR 41 000,00 BP2016 355 500,00 

Fonds concours THD : 382 509,00       

Aides commerces ruraux : 25 000,00        

Sub aéroclub : 5 000,00       

Fonds concours refect ligne ferroviaire : 30 000,00      

Aides éco dossiers émergeants (dev exogène) 45 000,00      

(GFIL Goffin délib décembre 2016)       

Deconstr, 8 hangars : 180 000,00       

Pépinière       

Panneaux reglementaire zone St gobain : 1 225,00      

Installation caméra zone bigot : 4 000,00     

Implantation signalétique zone Mandoria : 5000,00   

Porte atelier D de la pépinière d'entreprises : 7500,00      

      

FONCTION 9095 AIDE AU TOURISME       

DEPENSES       

BP2017 113 450,00  RAR  6 951,20 BP 2016  32 400,00 

Accueil camping-car -foret : 7 500,00       

Accueil camping-car-rives: 7 500,00       

Trvx camping foret : AD'AP : 40 450,00       

Trvx camping rives : AD'AP :  49 950,00       
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FONCTION 910  OPERATIONS PATRIMONIALES      

DEPENSES       

BP2017 150 000,00  RAR 0,00 BP2016 150 000,00 

Ecriture TVA transport AMELYS       

       

RECETTES       

BP 2017 150 000,00  RAR 0,00 BP2016 150 000,00 

 Ecriture TVA transport AMELYS       

       

FONCTION 911 DETTES ET AUTRES        

DEPENSES       

BP2017 10 126 817,00  RAR 0,00 BP2016 5 270 000,00 

Remboursement capital : 5 550 000,00       

Transfert emprunt ARBORIA 2 : 2 100 000 (recette au budget annexe ARBORIA)   

Avance remboursable ARBORIA : 2 476 817,00 (recette budget annexe ARBORIA)   

       

RECETTES        

BP 2017 :    9 113 028,69  RAR 1 500 000,00 BP2016 15 324 149,00 

Affectation du résultat : 2 002 597,38       

Produits des emprunts : 5 958 459       

Avance ARBORIA : 1 151 972,00 (Recette BA)       

       

FONCTION 912  FCTVA       

Recettes        

BP 2017 : 1 500 000,00  RAR 0,00 BP2016 2 000 100,00 

FCTVA       

       

FONCTION 914 TRANSFERT ENTRE SECTION       

DEPENSES         

BP 2017  55 000,00  RAR 0,00 BP 2016  55 000,00 

Amortissement des subventions       

RECETTES        

BP 2017   1 553 000,00  RAR 0,00 BP 2016  1 500 000,00 

Dotation aux amortissements       

       

FONCTION 919 VIREMENT DE LA SECTION FONCTIONNEMENT     

RECETTES       

BP 2017 :  6 300 000,00  RAR 0,00 BP2016 3 635 000,00 

       

FONCTION 95 PRODUIT DES CESSIONS        

RECETTES       

BP2017 2 449 480,00    BP2016 1 030 000,00 

VENTE VOL’ V :    150 000,00   RAR 0,00   

Montenon sté Eco New Car : 40 000,00       

Terrain ARBORIA 2 259 480,00       
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

BUDGET PRIMITIF 2017     

SECTION DE FONCTIONNEMENT     
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Elle s'équilibre à hauteur de : 42 234 310,75 €     

Excédent reporté de 4 959 446,75 (4 263 926,06 € AME + 695 520,69 € ARBORIA)   

     

le virement est de 6 300 000,00€     

     

Fonction 92 020 : Service administratif     

Dépenses :      

BP 2017  4 639 821,67  BP 2016 4 245 825,39 

     

Charges générales diverses 1 268 373,00    

Dont inondation (COFELY)   80 000,00    

Mission Belfor lyophilisation  150 000,00    

Mission archivage numérisation 15 000,00    

Informatique(inondation&dématérialisation) 81 600,00    

     

Charges exceptionnelles  200 000,00    

PERSONNEL     

BP 2017  3 020 927,00 BP 2016 2 894 840,00 

dont GVT et reclassement 120 000,00 €     

dont formation :     

administratif  40 607,00    

prévention 32 700,00    

assurance du personnel 80 000,00    

cheque déjeuner 170 000,00    

indemnités élus 279 260,00    

     

Recettes :      

BP2017 358 450,00  BP 2016 363 000,00 

Mise à disposition budgets annexes  215 000,00   

Revenus des immeubles  80 000,00   

Produits divers  37 000,00   

Remboursement sur rémunération  10 000,00   

Produits exceptionnels MEEL  12 300,00   

     

Fonction 92 023 : Communication     

Dépenses :      

BP 2017  58 110,00 BP 2016 61 600,00 

journaux 3 numéros      

dont subvention C2L   6 000,00    

     

Fonction 92 024 : Fêtes et Cérémonies     

Dépenses :      

BP 2017 8 954,00  BP 2016 10 000,00 

     

Fonction 92 025 : COS de l'AME     

Dépenses :       

BP 2017 45 000,00  BP 2016 43 000,00 

     

Fonction 92026 : CIMETIERE     

Dépenses :     

BP 2017  190 954,00 BP 2016 190 630,00 
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Charges 101 434,00    

Personnel  89 520,00    

     

Recettes     

BP 2017  75 600,00 BP 2016 77 640,00 

     

Fonction 92 112 : Police Intercommunale     

Dépenses     

BP 2017  329 262,00 BP 2016 302 001,60 

     

PERSONNEL      

BP 2017   299 890,00 BP 2016 274 030,00 

recrutement 1 policier     

Recettes     

BP 2017  145 000,00 BP 2016 145 800,00 

     

Fonction 92 113 : Service Incendie     

Dépenses     

BP 2017    3 185 686,00 BP 2016 3 202 378,00 

     

Fonction 9224 Formation continue CFA     

Dépenses :      

BP 2017  142 115,00 BP 2016 135 000,00 

contribution CFA  135 000,00    

Excédent MEEL reversé au CFA 7 115,00    

     

Fonction 92321 : MEDIATHEQUE-AGORAME     

BP2017   1 552 776,00 BP 2016 1 376 204,00 

Agorame  71 951,00    

poursuite projet numérique  subvention  reçue en 2016    

inondation (COFELY) 137 000,00    

     

PERSONNEL      

BP 2017  922 210,00 BP 2016 899 430,00 

     

Recettes :      

BP 2017  36 000,00 BP 2016 67 000,00 

     

Fonction 92 322 : Musée     

Dépenses :       

BP 2017   864 190,00 BP 2016 456 540,00 

Charges générales conséquences 
inondations 

106 200,00  151 540,00  

Préparation réouverture 263 500,00    

     

PERSONNEL     

BP 2017  371 640,00 BP 2016 305 000,00 

Vacataires et vacataire médiateur     

     

Recettes :       

BP 2017  700,00 BP 2016 850,00 
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Fonction 92 33 : Actions culturelles     

Dépenses :      

BP 2017   972 398,00 BP 2016 849 185,00 

Charges Générales 477 108,00  415 620,00  

     

PERSONNEL     

BP 2017  495 290,00 BP 2016 433 565,00 

Subventions culturelles 64 230,00    

(inscrites à la fonction 92020 en 2016)     

Université du Temps libre 15 000,00    

MASQUE D'OR 16 000,00    

APSAM 10 000,00    

CROQUEURS DE PAVE 3 500,00    

Amis du Musée  1 500,00    

Label Tremp 2 500,00    

Association mirage 2 000,00    

Brigade Verte 8 730,00    

PROJETS NOUVEAUX 5 000,00    

     

Recettes :     

BP 2017  218 000,00 BP 2016 199 000,00 

     

Fonction 92 411 : Complexe Sportif-Vélodrome    

Dépenses :      

BP 2017   304 718,00 BP 2016 363 465,00 

complexe  108 668,00    

vélodrome 29 700,00    

     

PERSONNEL     

BP 2017  157 800,00 BP 2016 241 390,00 

     

Recettes :      

BP 2017  78 000,00 BP 2016 35 200,00 

     

Fonction 92414 : autres équipements de loisirs (lac de Cepoy et aérodrome)  

Dépenses     

BP 2017   89 021,00 BP 2016 75 650,00 

dont Aérodrome 53 200,00    

     

Recettes     

BP 2017  40 870,00 BP 2016 40 870,00 

     

Fonction  92 415 : Politique sportive     

Dépenses :      

BP 2017   188 050,00 BP 2016 134 750,00 

Subvention patinoire  30 000,00     

     

Grandes manifestations sportives 65 950,00  Grandes 
manifestations 
sportives 

14 500,00 
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PARIS-NICE 2017 44 000,00    

Nocturne de la Piste avec DERNY 2 500,00    

Critérium "Elite" Jeunes     Guidon 750,00    

Nocturne Piste TROPHEE  CHAMPIONS     2 000,00    

OPEN d'Echecs 750,00    

AME Minuit TRAIL 750,00    

TRIATHLON de l'AME  Cepoy 1 500,00    

RALLYE des Terres du gatinais 4 000,00    

Autres divers  4 700,00    

Route de France 5 000,00    

     

Aide à la performance 16 700,00  Aide à la 
performance 

16 700,00 

Cercel Pasteur 7 600,00    

Guidon Chalettois 7 600,00    

J3judo jujitstu 1 500,00    

     

Aide aux mouvements sportifs 58 000,00  Aide aux 
mouvements 
sportifs 

65 000,00 

     

AME BB 15 000,00    

A C C L AME 4 750,00    

CESAME 10 500,00    

AMHANDA 17 000,00    

Echecs dans l'AME 4 750,00    

DREAM 6 000,00    

Association Lycées et collèges 5 000,00    

aide aux divers projets sports +santé 3 000,00    

     

Fonction 92510 : MAISON DE SANTE     

Dépenses :      

BP2017   67 344,00 BP 2016 79 150,00 

Maison santé 24 709,00    

CMS 39 326,00    

SIAD 3 309,00    

     

Recettes     

BP 2017  59 500,00 BP 2016 25 000,00 

Loyer maison de santé  20 000,00     

SIAD/CCAS 35 000,00    

     

Fonction 92 521 : Service à caractère social / Handicapés    

Dépenses :      

BP2017  127 000,00 BP 2016 126 500,00 

     

SUBVENTIONS :  125 000,00  SUBVENTIONS :  125 000,00 

     

Subvention IMANIS GEM'BOUGE 11 000,00    

Subvention Vaincre la Mucoviscidose 2 600,00    

Subvention Association Montargoise 
d'Animation (AMA) 

41 700,00    
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Subvention Château de Sable 2 000,00    

Subvention Artistes de nos vies 700,00    

Subvention Mille Sourires 3 000,00    

Subvention Amis des 4 Saisons 29 000,00    

Contribution CPEF 35 000,00    

Subvention Banque Alimentaire du Loiret 2 000,00    

     

Fonction 92 524 :  Politique de la ville     

Dépenses :      

BP 2017  187 516,00 BP 2016 189 600,00 

dont DSP Aires accueil gens du voyage 170 000,00    

     

Recettes :     

BP 2017 CAF  80 000,00 BP 2016 60 000,00 

     

Fonction 92 61 :  Service en faveur des personnes agées    

Dépenses :      

BP 2017  45 000,00 BP 2016 45 000,00 

Subvention OPARDAM-CLIC      

     

Fonction 92 72 : Aide au secteur locatif     

Dépenses :      

BP 2017  63 500,00 BP 2016 62 900,00 

Etude observatoire de l'habitat  6 000,00    

FUL ADIL 57 000,00    

     

Recettes :     

BP2017  0,00 BP 2016 0,00 

     

Fonction 92 810 : transport     

Dépenses :       

BP 2017  3 374 007,00 BP 2016 3 404 600,00 

dont Participation AMELYS 3 280 000,00    

     

recettes :     

BP 2017  2 600 000,00 BP 2016 3 050 000,00 

Versements transport 2 200 000,00     

DGD 400 000,00    

     

Fonction 92 811 : Assainissement  pluvial     

Dépenses      

BP 2017  292 140,00 BP 2016 243 103,99 

Entretien voies et réseaux  250 000,00     

SIG 42 140,00     

Maintenance  2 950,00    

audit SIG 15 000,00    

Adhésion Loiret numérique 20 190,00    

Impression supports cartographiques 4 000,00    

     

Fonction 92 812 : Collecte et traitement ordures ménagères   

Dépenses :      
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BP 2017  1 025 795,00 BP 2016 1 751 281,00 

solde Participation SMIRTOM inondation 110 795,00    

Participation SMIRTOM 879 600,00    

Impôts et taxes 35 400,00    

     

Recettes :      

BP 2017  35 400,00 BP 2016 35 400,00 

     

Fonction 92822 VOIRIE     

Dépenses     

BP 2017  8 200,00 BP 2016 9 000,00 

Entretien Terrains et véloroute     

     

Fonction 92 824 : aménagement urbain / Contrat de Ville/Maison de la 
foret 

  

Dépenses :      

BP 2017  1 778 940,00 BP 2016 1 639 970,00 

EMA/ANRU charges générales dont 113 132,00    

Fête d'un jour  30 000,00    

Fresque participative 6500    

Subvention PIMM'S 28 000,00    

     

DSU politique de la ville dont 196 395,00  DSU politique de la 
ville 

276 950,00 

Subvention contrat de ville 145 000,00    

Animation COPS 15 000,00    

     

Participation SCOT  63 653,00  Participation SCOT  65 000,00 

     

ADS   ADS  

Reprise de données /maintenance 7 066,40    

Documentation     

     

Maison de la foret 90 511,00  Maison de la foret 92 120,00 

Animation  14 700,00    

Charges générales  55 411,00    

Exposition  20 400,00    

     

     

Prévention 94 550,00  Prévention 49 985,00 

     

PERSONNEL     

BP 2017  1 058 970,00 BP 2016 1 008 230,00 

ANRU 37 190,00    

DSU 115 230,00    

ADS 248 460,00    

Maison de la foret 77 480,00    

Prévention  580 610,00    

     

Recettes :     

BP 2017  415 133,00 BP 2016 381 186,00 

ANRU 21 345,00    
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Maison de la foret 60 938,00    

Prévention 247 250,00    

ADS 85 000,00    

     

Fonction 92 830 : Environnement     

Dépenses :      

BP 2017  134 357,00 BP 2016 88 389,00 

Développement durable dont :     

Subvention SPA 500,00    

Subvention ACCE 2 200,00    

Convention guide producteurs  Pays 5 200,00    

Eco défis chbre des métiers 1 500,00    

PCET2016 poste+charge animateur  35 157,00    

Plan climat animateur maison feuillette 7 000,00    

Entretien de terrains (évacuation amiante 
Chesnoy) 

81 300,00    

     

Recettes :      

BP 2017 - Chesnoy- Boni pour Amiante)  50 000,00 BP 2016 18 000,00 

     

Fonction 92831 aménagement des eaux       

Dépenses :     

BP 2017  155 000,00 BP 2016 145 000,00 

Gestion canal d'Orléans + SIVLO     

     

Fonction 92 90 : Intervention  Economique     

Dépenses :       

BP 2017  632 646,00 BP 2016 668 562,00 

Dont prestation service cabinet en charge 
développement exogène 

25 000,00    

     

étude faisabilité boucle cycliste 6 000,00    

cotisation Dev'up 1 500,00    

subvention  126 025,00    

rencontre St Maurice 3000     

JCI 300     

Mission locale 44600     

Challenge Inter entreprise 475     

Entreprendre pour apprendre 150     

APAM 500     

Loiret Orléans Eco 65000     

sub d'équilibre ARBORIA 110 000      

Participation soulte Villevoques ARBORIA 50 000,00    

     

Pépinière  72 056,00    

     

Développement durable 26 475,00  Développement 
durable 

30 075,00 

Concession Amgt St gobain  26 475,00    

     

PERSONNEL     

BP 2017  203 850,00 BP 2016 235 080,00 
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Eco 165 310,00    

Pépinière 38 540,00    

     

Recettes :      

BP 2017  15 000,00 BP 2016 5 000,00 

Loyer pépinière     

     

Fonction 92 95 : Aide au tourisme     

Dépenses :      

BP 2017  446 305,00 BP 2016 455 591,36 

Camping Foret  127 246,00    

Camping rives 43 631,00    

OTSI 194 707,00    

dont subvention 135000     

Reliquat 2016  taxe de séjour : 4 915     

Taxe de séjour 2017 :  45000     

     

PERSONNEL  CAMPING      

BP 2017  63 720,00 BP 2016 74 300,00 

     

Recettes :     

BP 2017  97 000,00 BP 2016 95 000,00 

Camping  52 000,00    

Taxe de séjour 45 000,00    

     

Fonction 931 : Opérations  financières     

Dépenses :      

BP 2017  1 710 000,00 BP 2016 1 767 000,00 

Intérêts 1 400 000,00    

ICNE 300 000,00    

     

Fonction 932 : Dotation et participation      

Recettes :      

BP 2017  9 939 642,00 BP 2016 10 300 000,00 

Dotation interco 233 500,00  Dotation interco 600 000,00 

Dotation compensation  6 970 000,00  Dotation 
compensation  

7 100 000,00 

DCRTP 2 126 142,00  DCRTP 2 125 000,00 

Compensation taxes habitation 600 000,00  Dotation 
compensation TP 

95 000,00 

FCTVA 10 000,00  Compensation taxes 
habitation 

380 000,00 

     

Fonction 933 : Impôts et Taxes non affectées    

Dépenses :      

BP 2017  11 762 500,00 BP 2016 11 022 500,00 

Attribution compensation 9 385 000,00  Attribution 
compensation 

8 905 000,00 

DSC 1 465 000,00  DSC 1 465 000,00 

FPIC 910 000,00  FPIC 650 000,00 

     

Recettes :      

BP 2017  22 975 569,00 BP 2016 21 078 000,00 
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THTF 10 945 
000,00 

 THTF 10 850 000,00 

CVAE 5 800 000,00  CVAE 4 050 000,00 

TAXE COM 1 041 000,00  TAXE COM 1 030 000,00 

IFER 354 000,00  IFER 340 000,00 

AC 338 000,00  AC 338 000,00 

FNGIR 4 043 569,00  FNGIR 4 040 000,00 

FPIC 454 000,00  FPIC 430 000,00 

     

Fonction 934 : Transferts entre sections     

Dépenses :      

BP 2017  1 553 000,00 BP 2016 1 500 000,00 

Dotations aux amortissements      

     

recettes     

BP2017  55 000,00 BP 2016 55 000,00  

     

Fonction 939 : virement à la section d'investissement    

Dépenses :       

BP2017  6 300 000,00 BP 2016 2 504 650,00 

 

Note synthétique retraçant les informations financières de l’AME 

Budget Primitif 2017 

 

 

V) Données synthétiques 

 

 Ratios 

AME 

Ratios 

Nationaux des 

Communautés 

d’Agglomération 

Dépenses réelles de fonctionnement /population 546.40 € 347 € 

Produit des impositions directes/population 173.94 € 328 € 

Recettes réelles de fonctionnement /population 591.51 € 420 € 

Dépenses d’équipement brut / population  201.78 € 101 € 

Encours de dette/population 845.49 € 396 € 

DGF/population 114 € 142 € 

Dépenses de personnel /dépenses réelles de 

fonctionnement 

18.54 % 32.90 % 

Dépenses de fonctionnement et remboursement 

de dettes en capital /recettes réelles de 

fonctionnement 

 

107.15 % 

 

89.60 % 

Dépenses d’équipement brut /recettes réelles de 

fonctionnement 

34.11 % 24.10 % 

Encours de la dette /recettes réelles de 

fonctionnement 

142.94 % 94.40 % 

 

II) & III)  Liste des organismes pour lesquels l’AME : 

d) Détient une part du capital : Vallogis 

e) A garanti un emprunt :  

- Etablissements financeurs :  

• Caisse des Dépôts et Consignations 

• Caisse d’Epargne 

• Crédit Agricole  

- Etablissements Financés : 
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• Logement social 

• Etablissement Hospitalier pour adulte dépendant (EHPAD) 

• Institut médico – éducatif (IME) 

 

Montant au 01/01/2017 : 24 097 797.84 € qui se décomposent ainsi : 

- Annuités : 

•  Intérêts :     1 216 526.89 € 

• Capital :     2 172 740.89 € 

Pas de provision pour ces garanties 

f) Subvention supérieure à 75 000.00 € :  

OTSI 184 915.32 € 

 

IV) Liste des délégataires : 

- Lyonnaise des eaux : assainissement et eau potable 

- Amelys : Transport public 

- Vago : Aires d’accueil des gens du voyage 

- ATRIUM : crématorium 

 

V) Acquisitions et cessions inscrites au BP 2017 

 - Acquisition : 

Parcelles AT6 Montargis et BC73 Chalette –

Dorsale verte 

37 100.00 € 

Acquisition Carrefour Gros Moulin 164 000.00 € 

SCI Marlouis /AME ZI Amilly 27 000.00 € 

Extension zone du Bigot  143 965.00 € 

DPU 300 000.00 € 

 

- Vente :  

Montenon Société Eco New Car 40 000.00 €  

Vente Vol’v 150 000.00 € 

Terrain ARBORIA 2 2 259 480.00 € 

 

VI)  Contrat de partenariat : Néant 
 

Monsieur DEMAUMONT tient à féliciter et remercier l’ensemble des services de l’AME 

pour tout le travail effectué à l’élaboration de ce budget qui, avec les inondations, ont connu 

des moments difficiles, en particulier au service du musée. 

 

Il apprécie les inscriptions budgétaires au profit de la ville de Chalette-sur-Loing. Cependant, 

celles-ci ne sont que la mise en œuvre des engagements passés de l’AME. Elles sont à la 

hauteur de la place de Chalette-sur-Loing dans cette agglomération. Dans une agglomération 

multipolaire, il n’est pas possible de concevoir un développement harmonieux si une partie de 

son territoire est oubliée. Il ne viendrait à l’esprit de personne de le faire. 

 

Néanmoins, un budget primitif est un acte politique majeur dans l’année. Il exprime le 

soutien, ou non, à une politique publique locale qui touche à la vie quotidienne des 

administrés. Les élus châlettois ne partagent pas les choix de Monsieur DOOR sur de 

nombreux sujets :  

- la gestion de l’eau. Le rendez-vous historique qui aurait permis aux Montargois de 

récupérer la gestion de leur eau par une mise en régie de l’eau a été raté. 

- au niveau des transports, la même situation est constatée. Les transports urbains 

montargois -l’organisation des transports date de 50 ans- ne sont plus du tout adaptés 

au mode de vie des habitants et au développement de la vie dans l’agglomération 

aujourd’hui. Il déplore l’absence de concurrence sur ces deux services publics 

majeurs. Au dernier appel d’offres en matière de transports, un seul opérateur a 
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répondu. Pour l’eau et l’assainissement, la presse a fait état d’un seul délégataire. 

Cette situation devrait amener, comme la Constitution le prévoit, en cas de monopole, 

la nationalisation de la gestion de ces biens. 

- la politique en matière de développement économique et surtout l’absence totale 

d’ambition en matière de développement industriel dans l’agglomération. Le 

montargois a vu de nombreux usines ou ateliers fermés.  

- la politique en matière de construction de logement social qui est nettement 

insuffisante en nombre, en qualité et en coût. Ainsi, ces logements sont rendus 

inaccessibles à de nombreux Montargois qui sont soit mal-logés aujourd’hui soit en 

attente de logement. 1 000 demandes de logement ne sont pas satisfaites dans 

l’agglomération.  

- l’échec en matière de santé, puisqu’avec la création du GHT (Groupement hospitalier 

de territoire), l’hôpital public est remis en cause à termes. Ce n’est pas l’existence de 

l’hôpital de Montargis qui risque de disparaître, comme l’a caricaturé la presse, mais 

son rôle d’hôpital de plein exercice. Pourtant, c’est le deuxième pilier du Contrat 

Local de Santé, voté ici il y a quelques mois. Ce deuxième pilier ne tient plus avec le 

désastre de la médecine de ville. Les communes sont obligées de se débrouiller, à 

l’instar de Châlette-sur-Loing avec la construction d’un centre municipal de santé. 

- les réalisations de prestige sont réalisées à la plus grande gloire de la ville-centre et de 

son Maire.  

 

Toutefois, il acte les avancées évoquées, que ce soit pour le développement durable avec 

l’Agenda 21, la politique culturelle notamment la programmation jeune public, la mise en 

accessibilité, le très haut débit. 

 

Les collectivités locales, par leur capacité d’investissements, sont de véritables opérateurs et 

acteurs économiques des territoires, notamment ceux les plus délaissés. Cela rend plus 

incompréhensible la baisse des dotations voulues par l’Etat en direction des collectivités 

locales. Cette baisse des dotations entraînera, de fait, une baisse du volume des 

investissements. Les conséquences sont prévisibles, car 95 % des investissements civils en 

France sont réalisés par les collectivités locales. 

 

Concernant le budget, Monsieur SUPPLISSON a raconté, de nouveau, une belle fable 

aujourd’hui en présentant le budget, notamment sur la santé financière et la bonne gestion de 

l’AME. En revanche, il n’explique pas pourquoi et comment l’AME se retrouve dans cette 

situation. Si l’AME conserve des capacités d’investissement et d’autofinancement, c’est parce 

que la ponction fiscale sur les ménages a été augmentée considérablement, avec la création de 

la TEOM (taxe d’enlèvement des ordures ménagères), puis son transfert au SMIRTOM. Il 

s’agit d’un transfert de 5 à 6 millions d’euros de fiscalité supplémentaire pour les ménages. La 

réduction de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) transférée aux communes 

représente une charge de presque 1,5 millions d’euros. La situation financière de l’AME est 

donc liée uniquement à cette ponction de près de 8 millions d’euros, opérés par l’AME sur les 

ménages par la TEOM et par la DSC. Evidemment, avec 8 millions d’euros en plus chaque 

année, des réalisations peuvent être engagées. Il n’empêche que l’AME continue à s’endetter, 

certes moins vite que pendant la dernière période. 

 

Ce budget est à l’image de ce qui se passe depuis de nombreuses années. La ponction fiscale 

permet de poursuivre la cavalerie financière qui, pourtant, ne répond pas aux besoins réels des 

habitants de cette agglomération, notamment des plus pauvres. C’est la raison pour laquelle, 

malgré ses remarques liminaires, les élus châlettois voteront contre. 
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Monsieur PEPIN complète les propos de Monsieur DEMAUMONT, puisque les élus 

communautaires sont appelés ce soir à se prononcer sur le budget primitif 2017, et souhaite 

évoquer un élément important : la taxe injuste et injustifiée qui se nomme la TEOM.  

 

Un rappel de la chronologie est présenté :  

- Lors du Conseil communautaire du 7 octobre 2010, le principe de la mise en place 

d’une taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) a été instauré, malgré 

l’opposition unanime des élus de Châlette-sur-Loing.  

- Le 28 avril 2011, le taux de cette TEOM a été fixé à 4,8 %, impactant déjà lourdement 

le budget des familles de toute l’agglomération.  

- Le 26 mars 2015, ce taux est passé à 6,5 %, soit déjà une augmentation de 36 %.  

- Le 17 septembre 2015, l’AME a décidé de transférer la gestion de cette taxe au 

SMIRTOM et poursuit son désengagement financier envers le syndicat.  

- Ainsi, une nouvelle augmentation du taux à 9,8 % s’est opérée en 2016.  

- Demain, se tiendra le comité syndical du SMIRTOM : un taux à 10,28 % sera proposé.  

 

Cela se traduit par un désengagement de l’AME de 2,5 millions d’euros en 2015 à 879 600 

euros cette année pour disparaître en 2018. Lors du Conseil communautaire du 28 janvier 

2016, il a évoqué un taux de TEOM autour de 12 %, soit une augmentation de 150 % en 4 

ans. Il avait malheureusement raison.  

 

Ce scandale de la TEOM l’est à plusieurs titres : la TEOM fait payer deux fois le même 

service d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères. Elle est un coup terrible porté 

au pouvoir d’achat des familles, déjà fortement dégradé par la crise et l’augmentation des 

prix. Les habitants des logements sociaux ont vu leurs charges augmenter ces dernières 

années, alors qu’ils sont nombreux à se battre pour pouvoir faire face à leurs dépenses 

courantes, payer leur loyer et leurs factures d’énergies. La TEOM s’applique en fonction de la 

valeur locative d’un logement, sans tenir compte du service rendu, des revenus et du nombre 

de personnes présentes au foyer.  

 

La TEOM est rendue encore plus injuste par l’absence de plafonnement pour les ménages 

modestes et de dégrèvement possible. La pression fiscale se traduit par une augmentation pour 

tous les habitants, y compris les plus vulnérables et les personnes âgées. Cela entraînera 

encore plus de difficultés, de souffrances en direction des personnes les plus fragilisées, face à 

la précarité, le chômage et le pouvoir d’achat en baisse.  

 

Il souligne l’opposition des élus châlettois à ce budget, et plus particulièrement l’obstination 

de Monsieur DOOR à réduire à tout prix la participation financière de l’AME au SMIRTOM. 

En effet, la perversité du système oblige mécaniquement tous les ans le SMIRTOM à 

augmenter le taux de la TEOM et tenir un équilibre comptable pour assurer un service 

nécessaire et indispensable pour les habitants. 

 

Monsieur SUPPLISSON répond sur le plan technique, en présentant des chiffres.  La DSC est 

inchangée, elle s’élève à 1,465 millions d’euros, comme l’année dernière. La DSC n’est pas 

diminuée, le même montant est inscrit au budget 2017. Les recettes de TEOM perçues par 

l’AME s’élevaient à 3 millions d’euros de TEOM, pas 8. Maintenant, la TEOM a été 

transférée au SMIRTOM. 

 

Monsieur DOOR est d’accord avec Monsieur DEMAUMONT : le budget primitif est un acte 

politique. Toutefois, le Maire de Châlette en fait un acte politique électoral, puisqu’il s’est 

porté candidat à des prochaines élections. 
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Dans une politique locale comme celle de l’AME, une majorité se dégage. Cette majorité a 

entérinée le mode de gestion d’une délégation de service public pour l’eau, pas celui d’une 

régie. Trois candidats ont répondu à l’appel d’offres. Finalement, il ne reste qu’un candidat, 

puisque les autres ont abandonné en cours de route. La commune de Châlette-sur-Loing est 

représentée dans le comité de pilotage ; les membres de ce comité ont pu se rendre compte du 

déroulement. Sur les 3 candidatures, une seule a poursuivi les négociations. Ce sont les règles 

démocratiques. 

 

Concernant la TEOM, la Direction Générale des Finances Publiques a demandé que la TEOM 

ne dépende plus du budget général de l’AME mais du SMIRTOM, dès l’instant où le syndicat 

mixte dispose d’une autonomie juridique. Les 15 communes de l’AME ne bénéficiaient pas 

toutes du même régime : certaines disposaient d’une taxe d’ordures ménagères, d’autres pas. 

Les communes, qui appliquaient cette taxe, avaient un taux de TEOM différent. Il convenait 

d’uniformiser et d’équilibrer cette situation. L’AME est composée de 15 communes, et non 

pas d’une seule. 

 

Il remercie les services administratifs et financiers de l’AME, ainsi que Monsieur 

SUPPLISSON qui a parfaitement contrôlé ce budget primitif. Celui-ci est construit avec 

sérieux, malgré les contraintes budgétaires imposées par un Etat de gauche. Les collectivités, 

le bloc communal, le bloc intercommunal, ont été ponctionnées pendant plusieurs années, de 

plusieurs milliards d’euros. Malgré ces contraintes, la dette de l’AME est réduite, un 

investissement existe, sur plusieurs années, de 10 millions par an et le fonctionnement est 

maintenu avec le versement aux communes de plus de 10 millions d’euros, un versement 

important au service d’incendie et de secours, et aux services publics tels les transports. 

 

Les fonctionnaires de l’AME ont effectué un travail parfait, le ratio lié au personnel est de 18 

à 20 % par rapport au fonctionnement général. Ils doivent être remerciés. Les taux d’impôts 

sont stables, Monsieur SUPPLISSON l’a rappelé. Il n’y aura pas de modification fiscale. Sur 

le plan de l‘investissement, il est étonné des propos de Monsieur DEMAUMONT : est-ce que 

Chalette-sur-Loing veut bénéficier d’un investissement pour sa piscine ou non ?  

 

Le budget primitif prévoit : 

- 400 000 € pour la piscine de Châlette-sur-Loing,  

- 400 000 € pour le très haut débit,  

- 600 000 € pour la véloroute, réclamée par les citoyens. Elle est une colonne vertébrale 

pour toutes les communes,  

- 4 millions pour la voirie,  

- 1,5 millions pour le pluvial,  

- 2 millions pour l’ANRU. Le quartier s’étend de Kennedy à Château Blanc sur les 

communes de Chalette-sur-Loing, Montargis, et Villemandeur. Des constructions de 

logement, des ventes, des locations ont été réalisées sur ce quartier. Des logements 

sociaux ont été répartis sur d’autres communes.  

 

Ce budget présente à la fois une section de fonctionnement bien maîtrisée et des 

investissements qui se poursuivent, dans une période de crise et de contraintes. L’AME a 

répondu au maximum aux demandes de toutes les communes. Les 15 communes sont ciblées. 

Pas une commune, comme la ville-centre, n’est favorisée par rapport aux autres. Montargis 

n’a pas demandé d’inscriptions budgétaires particulières, en revanche, d’autres communes 

bénéficient du budget de l’AME.  

 

Il convient de raisonner en intercommunalité et non pas en communal. L’avenir est tourné 

vers des regroupements, des mutualisations entre les diverses communes. Il n’existe plus de 

frontière entre Montargis, Chalette-sur-Loing, Villemandeur puisque ces communes 
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travaillent ensemble. Cette situation ne s’arrêtera pas du jour au lendemain, quels que soient 

les futurs élus communautaires. Les citoyens, en général, sont très contents de passer d’une 

commune à une autre et ne font pas de différence. L’AME essaye de répondre à toutes les 

communes, de façon équilibrée. Ce budget primitif, dans les circonstances actuelles, a été 

parfaitement construit avec sérieux. Les uns doivent travailler avec les autres, et non pas 

séparés des autres. 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame 

DELAPORTE, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

25) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe de l’Assainissement 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 3 337 156.79 € avec un excédent 

reporté de 1 514 656.79   € et un virement à la section d’investissement de 820 000.00 € 

 

Dépenses : 

 

Charges à caractère général : 384 156.79 € 

Charges de personnel (Mise à disposition) :  160 000.00 € 

Autres charges de gestion courante : 226 000.00 € 

Reversement à la Lyonnaise (Prime d’Epuration   

Indicateur de performance) : 200 000.00 €  

admission en non-valeur : 26 000.00 € 

Charges financières : 37 000.00 € 

intérêts s/emprunt : 30 000.00 € 

ICNE : 2 000.00 € 

Autres charges financières : 5 000.00 €  

Charges exceptionnelles :  60 000.00 € 

Dotation aux amortissements :  1 650 000.00 € 

  

Recettes :  

 

Produit de services :               

Participation branchement asst collectif :   400 000.00 € 

Redevance assainissement :  840 000.00 € 

Vidange fosse :  10 000.00 € 

Dotation subvention participation :   

Prime épuration :  200 000.00 € 

Autres subventions d’exploitation :  40 000.00 € 

Amortissement des subventions : 330 000.00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 6 910 151.10 € dont 1 661 651.10 € de 

RAR en dépenses et 103 255.00 € de RAR en recettes. 

L’excédent d’investissement est de 324 094.80 € et l’affectation du résultat est de  

1 234 301.30€ 

Le virement est de 820 000.00 € 

 

Dépenses : 
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Amortissement des subventions :   330 000.00 € 

Opérations patrimoniales : 460 000.00 € 

 Bâtiments d’exploitation :   50 000.00 € 

 Réseaux d’assainissement : 10 000.00 € 

 TVA : 400 000.00 € 

Emprunt et dettes :  710 000.00 €  

Frais d’étude :  

Schéma directeur :  370 000.00 € 

PR St Gobain :    30 000.00 € 

Concessions – Logiciel  

Logiciel COVADIS et AUTOCAD :  7 500.00 € 

Pour une mise en place du bureau d’étude en interne 

Terrains – foncier :     5 000.00 € 

  

Travaux sur réseaux : 

 Groupement de Commandes :  50 000.00 € 

 Branchements travaux divers programme 2017 :  500 000.00 € 

 Levés topographiques :   10 000.00 € 

Contrôles qualités :  50 000.00 € 

Travaux réhabilitation 2014 93 500.00 € 

Travaux d’extension 2014 1 500.00 € 

Travaux d’extension 2015  950 000.00 € 

Travaux de réhabilitation 2016 :  1 150 000.00 € 

Travaux d’extension 2016 :  431 000.00 € 

Programme 2017 - Réhabilitation 

   Réparation collecteur rue Triqueti à Montargis : 25 000.00 € 

   Réhabilitation Cepoy : 50 000.00 € 

 

Recettes : 

 

Dotation aux amortissements : 1 650 000.00 € 

Opérations d’ordre :   460 000.00 € 

o Intégration des études : 60 000.00 € 

o TVA : 400 000.00 € 

Solde subvention à recevoir – financeur AESN – 650 000.00 € 

Dont : 

o Réhabilitation 2016 :              267 000.00 € 

o Station d’épuration :   136 612.00 € 

o Schéma directeur :  227 700.00 € 

Produit des emprunts : 1 268 500 € 

o Dont avance AESN 368 306 € (station d’épuration et schéma directeur) 

o Produit d’emprunt 900 194 € 

 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame 

DELAPORTE, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

26) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe Eau potable 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

   

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 1 006 363.93 € 
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L’excédent reporté de 295 363.93 € 

Le virement vers la section d’investissement est de 577 000.00 € 

   

Dépenses : 

- Charges à caractère général :   216 523.93 € 

- Charges de personnel :       55 000.00 € 

- Opération d’ordre Amortissement :  153 000.00 € 

- Charges diverses de gestion courante :      5 000.00 € 

- Charges financières :            110.00 € 

Recettes : 

- Redevances 2017 :      700 000.00 € 

- Autres produits divers :         5 000.00 € 

(Subvention AESN animateur agricole) 

- Opération d’ordre : 

o Quote-part des subventions amortissables   6 000.00€ 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 2 108 757.34 € dont 203 061.82 € de   

RAR en dépenses. 

L’excédent 2016 est de 195 414.30 € 

L’affectation du résultat est de 7 647.52 €  

Le virement vers la section de fonctionnement est de 577 000.00 € 

 

Dépenses : 

Dotation aux amortissements :    153 000.00 € 

Amortissement des subventions                   6 000.00 €  

Opération d’ordre Ecriture sur TVA :   100 000.00 € 

Remboursement capital des emprunts :     11 100.00 € 

 

- Logiciel animateur agricole        1 000.00 € 

- Acquisition de terrains :                   30 000.00 €  

- Véhicule animateur agricole         9 700.00 € 

- Matériel de bureau informatique          1 050.00 € 

Animateur agricole 

- Les travaux : 

o Groupement de commande                100 000.00 € 

- Travaux production Chise 2017 :   440 000.00 € 

- Travaux production Aulnoy 2017 :   456 000.00 € 

▪ Aulnoy évacuation eaux résiduaires  72 000.00 € 

▪ Aulnoy aire lavage pulvérisateur : 48 000.00 € 

▪ Aulnoy  MO élimination sources pollution : 24 000.00 € 

▪ Aulnoy travaux d’élimination sources pollution : 120 000.00 € 

▪ Travaux mise en conformité ANC situés dans périmètre : 

192 000.00 €     

- Travaux distribution 2017 : renouvellement  648 345.00 € 

- Travaux distribution branchement plomb 2017 : 30 000.00 € 

- Travaux production 2017 autres sites : 72 000.00 € 

-  

          Recettes : 

 

Opération d’ordre Amortissement :      153 000.00 € 

Opération d’ordre écriture sur TVA :     100 000.00 € 
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Subvention Agence de l’Eau :      330 697.00 € 

- Maitrise œuvre station traitement Chise    105 000.00 € 

- MO Elimination sources pollution périmètre Aulnoy :     10 000.00 € 

- Elimination sources pollution périmètre Aulnoy :     40 000.00 € 

       

- Evacuation résiduaires traitement production Aulnoy :    24 000.00 €  

      

- Elimination sources pollutions identifiées      12 000.00 € 

- Etudes préalables production Chise :       15 000.00 € 

- Mise en conformité assainissement non collectif     48 000.00 € 

- Château d’eau de Montargis        76 697.00 € 

Fonds structurels reversement solde DSP    597 048.52 € 

Avance financière AESN travaux Montargis Château d’eau  47 798.00 € 

TVA :                   100 000.00 € 
 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame 

DELAPORTE, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

27) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe pour le lotissement de l’Ilot 22 à 

Villemandeur (opération Plateau) 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 1 642 005.80€.   

Le résultat de fonctionnement reporté est de 0.80 € 

 

Les dépenses : 

- Travaux : 

o Terrains à aménager :  1 000€ 

o Etudes : 20 000 € 

o Achat de matériel et autres travaux : 800 000 € 

- Charges diverses : 5.00 € 

 

Les recettes : 

o Ventes de terrains aménagés :  821 000 € 

o Variation de stocks :   821 000 € 

o Produits divers :          5.80 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

   

La section d’investissement s’équilibre à 1 302 462.47 € 

Le déficit d’exécution de la section d’investissement 2016 est de 481 462.47€ 

 

Recettes : 481 462.47 € prêt pour équilibre de la section 

 
Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

28) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe de la ZI Amilly 

 

Monsieur SUPPLISSON : « La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de   

1 141 956.18 € 

Le montant des travaux en dépenses est de   570 000 € 
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En recettes, sont inscrites la vente des terrains à hauteur de 570 000 € et la variation des 

terrains aménagés pour   570 000 € 

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 2 679 482.10 € dont un déficit de 

2 109 482.10 € et un produit d’emprunt de   2 109 482.10 €. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

29) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe de la Grande Prairie 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 676 627.19€ 

Le montant des travaux et étude s’élève à 210 000 € 

La variation de stock des terrains aménagés est de 466 622.19 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT  

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 466 622.19 € dont un déficit de 

256 622.19 €. 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstention : Monsieur NOTTIN). 

30) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe Ilot 19 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT :  

  

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 708 605.29 €.  

L’excédent de fonctionnement est de 0.71 €  

 

Les dépenses :  

- Terrains à aménager :  10 000 € 

- Achats d’études et de terrains :  20 000 € 

- Travaux :  100 000 € 

 

Les recettes :  

- Vente de terrains aménagées  130 000 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

La section d’investissement s’équilibre à 1 027 200.58 €  

 

Le déficit 2016 est de 448 600.29 €   

 

Les dépenses : 

- Opération d’ordre terrains aménagés : 578 600.29 € 

 

Les recettes : 

- Opération d’ordre : 578 600.29 € 

- Emprunt :                448 600.29 € 
 

Monsieur DOOR informe qu’il ne reste que 2 terrains à vendre sur les 22 initialement 

disponibles. 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstention : Monsieur NOTTIN). 
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31) Définition de la zone économique ARBORIA 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Le schéma départemental de coopération intercommunale du 

Loiret (SDCI), pris en application de l’article 40 de la loi n° 2015-91 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) et publié le 30 mars 2016, a 

prévu la dissolution du Syndicat Mixte ARBORIA au 1er janvier 2017. 

 

Par délibération en date du 17 mai 2016, le conseil municipal de Villevoques a accepté la 

dissolution proposée par le Préfet du Loiret. Par délibérations des 28 juin et 30 juin 2016, le 

Comité syndical d’ARBORIA et le conseil communautaire de l’AME ont également, 

respectivement, accepté la dissolution. 

 

Par délibération n° 16-304 du 15 décembre 2016, le Conseil communautaire a décidé de la 

création d’un budget annexe soumis à TVA pour la zone économique ARBORIA. 

 

Il convient de définir le périmètre de cette zone ainsi que le prix d’acquisition des terrains.  
 

Le périmètre de la zone est défini ainsi : 

 

ARBORIA 1 

 

PARCELLE REFERENCE 

CADASTRALE 

SUPERFICIE 

TOTALE 

SUPERFICIE 

CONSTRUCTIBLE 

EN M 

RESERVE 

ARCHEOLOGIQUE 

Parcelle n° Yl 101 2 252 2 252 0 

Parcelle n° Yl 238 18 318 18 318 0 

Parcelle n° Yl 280 21 010 62 20 948 

Parcelle n° Yl 281 16 495 16 495 0 

Parcelle n° Yl 285 7 405 7 4056 0 

Parcelle n° Yl 286 1 463 221 1 242 

Parcelle n° Yl 291 20 692 20 692 0 

Parcelle n° Yl 303 2 419 2 419 0 

Parcelle n° Yl 304 1 102 1 102 0 

Parcelle n° Yl 306 3 142 3 142 0 

Parcelle n° Yl 309 1 245 1 245  

Parcelle n° Yl 311 8 877 8 877 0 

Parcelle n° Yl 313 8 932 8 932 0 

Parcelle n° Yl 315 19 228 19 228 0 

Parcelle n° Yl 317 67 195 41 853 25 342 

Parcelle n° Yl 319 7 543 7 543 0 

Parcelle n°  YL321 6 298 6 298  

  213 616 166 084 47 532 

Le prix d’acquisition est 3 326 968 € HT soit 20.03 € le m2 

 

ARBORIA 2 

Commune Parcelles Surfaces 

commercialisables 

promises à ICT 

(M2) 

BUDGET 

ANNEXE ZONE 

ECONOMIQUE 

Autres surfaces 

commercialisables 

(M2) 

HORS ZAD 

BUDGET 

GENERAL 

Espaces publics 

(M2) 

BUDGET GENERAL 
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ARBORIA 

Pannes YL 0015 3 170   

Pannes YL0014 30 522   

Pannes YL0190 247   

Pannes YL0260 1 575   

Pannes YL0258 320   

Pannes YL0027   11 874 (Bassin Eau Pluviale) 

Pannes YL0162   319 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0251   181 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0271   50 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0270   217 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0253   41 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0269   3 313 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0255   160 (Chemin avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0264   216 (Chemins avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL0268   214 (Chemins avec réseaux 

enterrés) 

Pannes YL022   58 (Talus rue du Pont de 

Feuillet) 

Pannes YL0188  94  

Pannes Yl0189  27  

Pannes YL0193  3 145  

Pannes YL0196  322  

Pannes YL0198  203  

Villemandeur ZK0104  6 863  

Villemandeur ZK0099   4 384 (Emprise impasse des 

Paillotes 

Villemandeur ZK0092   181 (Emprise impasse des 

Paillotes) 

Villemandeur ZK0095   27 (Emprise impasse des 

Paillotes) 

Villemandeur ZK0106 6 182   

Villemandeur ZK0091 346   

Villemandeur ZK0097 

ZK0088 

ZK0107 

70 612 

 

 

 6 265 

Villemandeur Zk0042  3 533 HORS ZAD 

  112 974 14 187 27 500 

 

Il convient de créer un budget annexe pour la zone économique Arboria. 

 

Les terrains sis sur ARBORIA 2 dont les surfaces commercialisables sont promises à ICT 

sont transférés sur le budget annexe de la zone économique ARBORIA et sont valorisés à 

20 € HT le M2. 
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Soit 112 974 M2 x 20 € = 2 259 480 €. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

32) Vote du Budget primitif – Exercice 2017 – Budget annexe Arboria 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 6 371 490.00 €  

 

Dépenses : 
 

- Charges à caractère général :  

o Terrain à aménager : terrain acquis + frais géomètre + fouilles archéologiques

                                                                                            5 589 480.00 € 

(CCI 3 300 000.00 + Arboria 2 : 112 600m2 x 20.33 € = 5 589 480.00 €) 

o Travaux de voirie, VRD                 100 000.00 € 

- Frais financiers : intérêts sur emprunt                110 000.00 € 

- Opération d’ordre : 

o Variation terrains aménagés : constatation vente de lots   572 000.00 € 

- Charges diverses                  10.00 € 

-  

Recettes :  

 

- Ventes de terrains aménagés        572 000.00 € 

- Subvention exceptionnelle (du budget principal)    110 000.00 € 

- Opération d’ordre :  

o Variation terrains aménagés : intégration lots achevés          5 689 480.00 € 

- Produits divers                             10.00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 7 172 089.00 €  

 

Dépenses : 

 

Emprunt : remboursement de capital : 330 637.00 € 

- Prêt : reprise Arboria :      1 151 972.00 € 

- Opération d’ordre :  

o Terrains achevés : constatation lots achevés   5 689 480.00 € 

 

Recettes : 

 

- Emprunt en euros :  

o reprise Arboria :            2 100 000.00 € 

o achat terrain CCI         871 300.00 € 

- Prêt achat terrain CCI                  1 151 972.00 € 

- Avance remboursable       2 476 817.00 €  

- Opération d’ordre : sortie du stock de lots vendus       572 000.00 € 

 

Monsieur DOOR indique que la commune de Villevoques est sortie du périmètre du Syndicat 

mixte Arboria. Il remercie Monsieur LAURENT d’avoir conduit cette opération Arboria 

depuis de nombreuses années. La zone d’activités continue de vivre et de se développer. 
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Monsieur HAGHEBAERT observe que l’opération Arboria a été créatrice d’emplois : ICT est 

source de 190 emplois. Monsieur DEMAUMONT déplorait tout à l’heure la diminution de 

l’emploi industriel sur le territoire de l’AME. Cependant, l’emploi tertiaire est en légère 

augmentation et globalement l’emploi sur le montargois est stable. Si le chômage augmente, il 

provient en grande partie des apports de population. 

 

Au vu des chiffres communiqués sur Arboria, l’AME perçoit un actif de 7 millions d’euros, 

constitué essentiellement par les terrains et des disponibilités financières qui s’élèvent à 

1 479 090 €. En contrepartie, l’AME doit supporter un endettement de 6,6 millions d’euros. 

En conséquence, si l’AME vendait la totalité des terrains au prix de 20 € le m2, il se 

dégagerait non pas une plus-value de 3 millions d’euros, comme cela a été annoncé lors du 

Conseil communautaire de décembre, mais une plus-value de l’ordre de 400 000 €. Dans le 

contexte économique actuel, il semble difficile de vendre les terrains au-dessus du prix de 

revient, sachant que dans la couronne parisienne, au-delà de 50 kilomètres de Paris, les 

terrains réservés aux activités économiques sont souvent bradés entre 10 et 15 € du m2. 

 

Monsieur DOOR signale au Maire de Châlette-sur-Loing que le Président de la République 

est venu lui-même à Pôle emploi constater les chiffres de l’emploi sur l’agglomération. 

 

Monsieur NOTTIN estime que s’entendre dire que "l’emploi est stable ici" est plutôt constant 

dans le médiocre. Le bassin montargois est passé en dernière position en Région Centre, 

derrière Vierzon. Voir autant de chômage, de précarité, de petits salaires et dire que 

finalement l’emploi se maintient est plutôt injurieux par rapport à ces milliers de personnes en 

situation précaire. Celles-ci forment l’agglomération la plus pauvre de la Région Centre, 

caractérisée par de très faibles salaires et beaucoup de précarité. Il n’est pas possible de 

chasser cette situation d’un revers de main, en disant "l’emploi est stable", ni d’argumenter un 

flux de population, invisible à Montargis. Le dernier recensement fait état d’une diminution 

de 1 200 habitants à Montargis. L’agglomération n’en a gagné que 300. 

 

Monsieur DOOR remarque que la population se calcule sur l’ensemble de l’agglomération, et 

non pas sur une seule commune. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

33) Participation au S.M.I.R.T.O.M. – Exercice 2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Vu le projet de Budget Primitif 2017, la participation de l’A.M.E. 

au S.M.I.R.T.O.M. s’élève à 879 600.00 €. La dépense en résultant est inscrite au Budget 

Primitif 2017 à l’article 65548 Fonction 92 812. » 
 

Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame 

DELAPORTE, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

34) Participation au Syndicat mixte de gestion du SCoT du Montargois en Gâtinais – Exercice 

2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Vu le projet de Budget Primitif 2017, la participation de l’A.M.E. 

au Scot s’élève à 50 923 €. 

La dépense en résultant est inscrite au Budget Primitif 2017 à l’article 65548 fonction 92 

824. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

35) Subvention au Comité des œuvres sociales de l’AME – Exercice 2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Vu le projet de Budget Primitif 2017, la subvention attribuée au 

Comité des Œuvres Sociales de l’AME est de 45 000 €. 

 

La dépense en résultant est inscrite au Budget Primitif 2017 à l’article 6474 fonction 92025. » 
 

Délibération votée à l‘UNANIMITÉ. 

36) Admission en non-valeur des titres 235 et 798 de 2012 ; 206, 310, 687 et 689 de 2013 et 594,  

20020 et 20022 de 2014 Budget Principal  

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 

à admettre en non-valeur les titres 235 et 798 de 2012 ; 206, 310, 687 et 689 de 2013 et 594 et 

20020 et 20022 de 2014 Budget principal au motif que les poursuites sont demeurées sans 

effet, que le produit de la vente est insuffisant, qu’une décision d’effacement de la dette a été 

prise.  

 

La dépense d’un montant de 977.48 € est inscrite au budget principal 2017 Fonction 92020 

nature 6541. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

37) Admission en non-valeur des titres 163 de 2009, 309 pour partie et 176 de 2010 ; 282 et 304 

pour partie de 2011 ; 217 et 172 pour partie de 2012, et 305 de 2013 - Budget annexe 

assainissement 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 

à admettre en non-valeur le solde des titres 309 pour partie et 176 de 2010 ; 282 et 304 pour 

partie de 2011 ; 217 et 172 pour partie de 2012, et 305 de 2013 Budget annexe assainissement 

au motif que les poursuites sont demeurées sans effet, que le produit de la vente est 

insuffisant, qu’une décision d’effacement de la dette a été prise.  

 

La dépense de 21 125.81 € est inscrite au budget annexe assainissement 2017 à l’article 

6541. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

38) Participation de l’AME au SIVLO (Syndicat intercommunal de la Vallée du Loing) – 

Exercice 2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Suite à l’arrêté préfectoral du 6 août 2013 portant modification 

des statuts de l’AME, je vous rappelle que la Communauté d’agglomération est compétente 

en matière de « Rivières et canaux » depuis le 1er janvier 2014.  

 

Le Syndicat Mixte de la Vallée du Loing (SIVLO) est dorénavant composé des 15 communes 

de l’AME. L’Agglomération Montargoise Et rives du loing se substitue donc aux communes 

pour verser une participation financière au SIVLO. 
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Le calcul de la contribution s’effectue selon le critère démographique. Pour 2017, le montant 

de la contribution s’élève à 124 304 €. La dépense est inscrite au budget primitif général 

2017. 

 

Je vous demande de bien vouloir vous prononcer sur le montant de cette participation. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

39) Participation de l’AME au Syndicat Mixte de Gestion du Canal d’Orléans – Exercice 2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Je vous rappelle que la Communauté d’agglomération est 

compétente en matière de « Rivières et canaux » depuis le 1er janvier 2014.  

 

L’AME s’est donc substituée à 4 de ses communes membres au sein du Syndicat Mixte de 

Gestion du Canal d’Orléans par arrêté préfectoral du 12 décembre 2013. 

 

Le Syndicat sollicite au titre de l’exercice 2017 une contribution d’un montant de 21 587,12 €. 

La dépense est inscrite au budget primitif général 2017. 

 

Je vous demande de bien vouloir prononcer sur le montant de cette participation. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

40) Fixation des taux de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), Taxe d’Habitation (TH), 

Taxe Foncière (Non Bâti) (TFNB) – Exercice 2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Dans le cadre de la réforme de la taxe professionnelle unique 

(TPU), l’AME perçoit depuis 2011 un panier de recettes comprenant des ressources fiscales, 

dont la cotisation foncière des entreprises (CFE), la taxe d’habitation (TH), la taxe foncière 

(non bâti) (TFNB) et des compensations de l’Etat.  

 

Je vous propose de fixer les taux suivants de fiscalité locale qui ont présidé aux inscriptions 

de recettes fiscales au Budget primitif 2017. 

 

a) Cotisation foncière des entreprises 

Il convient, chaque année, de fixer le taux afférent à la CFE. 

 

Je vous propose de laisser inchangé ce taux de 24,36 % de CFE pour 2017 et de mettre en 

réserve en 2017 la différence, si elle est positive, entre le taux maximum de droit commun et 

le taux de CFE voté.  

 

b) Taxe d’habitation 

Il convient, chaque année, de fixer le taux afférent à la taxe d’habitation. 

 

Je vous propose de laisser inchangé ce taux de 6,69 % de TH pour 2017.  

 

c) Taxe foncière (non bâti) 

Il convient, chaque année, de fixer le taux afférent à la taxe foncière sur le non bâti. 

 

Je vous propose de laisser inchangé ce taux de 2,94 % de TFNB pour 2017. » 
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Délibération votée à la MAJORITE ABSOLUE (Contre : Mesdames et Messieurs 

DEMAUMONT avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame 

DELAPORTE, CLEMENT, RAMBAUD, HEUGUES, BERTHELIER, NOTTIN). 

41) Clôture du compte de la Maison de l’Emploi Est Loiret (MEEL) – Paiement des factures 

restantes et versement du solde au CFA 

 

Monsieur DOOR : « L’Assemblée générale de la Maison de l’Emploi Est Loiret (MEEL) a 

prononcé sa dissolution en date du 18 février 2016. A cette occasion, les membres avaient 

décidé que les fonds de la MEEL, après liquidation des dernières factures, seraient affectés 

dans leur intégralité au CFA Est Loiret. 

 

Le compte bancaire de la MEEL, au Crédit agricole de Gien, présentait un solde de 

12 302,64 € que l’AME a encaissé le 8/02/2017. 

 

Il revient à l’AME d’acquitter les dernières factures et de verser le solde au CFA Est Loiret. 

 

C’est pourquoi, je vous propose : 

- De procéder au règlement de la créance, d’un montant de 4 928,02 €, de la 

DIRECCTE ; 

- De régler la facture, d’un montant de 260,47 €, à l’IRCANTEC ; 

- Et de verser le solde au CFA Est Loiret, soit 7 114,15 €. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstentions : Mesdames et Messieurs DEMAUMONT 

avec pouvoir de Monsieur ÖZTÜRK, PEPIN avec pouvoir de Madame DELAPORTE, 

CLEMENT, HEUGUES, NOTTIN). 
 

AFFAIRES GENERALES 

42) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention de règlement du fonds 

départemental de soutien aux projets structurants (2017-2019) 

 

Monsieur DOOR : « Le Département du Loiret a décidé de renforcer sa mobilisation en 

faveur du développement des territoires et notamment celui de l’Agglomération Montargoise 

Et rives du loing.  

 

Dans ce cadre, le Conseil départemental met en place des contrats départementaux de soutien 

aux projets structurants d’une durée de 3 ans (2017-2019). Son intervention se décline en 

plusieurs volets consacrés aux appels à projets et se présente ainsi : 

 
Appels à projet d'intérêt supra communal pour l'AME 2017-2019 4 576 271 €                

Appels à projet d'intérêt communal

Canton de Chalette-sur-Loing 387 454 €                    

Canton de Montargis 387 454 €                    

TOTAL 774 908 €                    

Appels à projet au titre des communes à faible population

Canton de Chalette-sur-Loing 8 000 €                        

Canton de Montargis 24 000 €                      

TOTAL 32 000 €                      

Appels à projet d'intérêt départemental pour l'ensemble du Département sur 6 ans 35 000 000 €               
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Le montant du contrat départemental pour l’AME s’élève donc à 4 576 271 € de subventions. 

Vous trouverez dans le tableau annexé la liste des projets structurants inscrits dans ce contrat. 

L’enveloppe globale correspondante aux opérations s’élève à 16 276 400 € HT. Le contrat 

s’articule autour des thématiques et domaines suivants : 

1. L’aménagement urbain et les mobilités, 

2. Le tourisme, les loisirs et le sport, 

3. La culture, 

4. L’habitat. 

 

Chaque projet devra faire l’objet d’une présentation argumentée, d’une délibération de l’AME 

maître d’ouvrage pour adopter le projet, de la demande de subvention au titre du Fonds 

Départemental de Soutien aux Projets Structurants. 

 

Je vous demande de bien vouloir approuver ce règlement du Fonds Départemental de Soutien 

aux Projets Structurants. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

43) Désignation des représentants de l’AME au sein du SMIRTOM 

 

Monsieur DOOR : « Par courrier du 1er février 2017, M. Christophe RAMBAUD, Conseiller 

communautaire de l’AME, m’a fait part de sa démission de délégué de l’AME au SMIRTOM. 

 

Il convient donc de désigner un nouveau représentant titulaire pour siéger au sein de cette 

instance. 

 

Conformément à l’article L 5711-1 du Code général des collectivités territoriales et pour 

l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une 

fiscalité propre au comité d’un syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur 

l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune membre. 

 

Je vous rappelle que toute élection ou désignation doit s’opérer à bulletin secret, je vous prie 

donc de bien vouloir procéder à ce vote. » 
 

Monsieur DOOR présente la candidature de Monsieur ÖZTÜRK. 
 

Le Conseil, à l’UNANIMITÉ (53 voix), désigne les représentants de l’AME au sein du 

SMIRTOM, comme suit : 

 

Titulaires : Jean-Charles LAVIER, René BEGUIN, Claude TOURATIER, Jean-Claude 

SEGUIN, Gérard LELIEVRE, Thierry BEYER, Arlette PROCHASSON, Eric GODEY, 

Michel GIRARDY, Carole BUTOR, Jacques MENARD, Eric PEPIN, Musa ÖZTÜRK 

Suppléants : Jean-Claude CAROUX, Denise SERRANO, Jean-Paul SCHOULEUR, 

Dominique JUSSERAND, Bernard DUCERF, Bernard FOURNIER, Frank SUPPLISSON, 

Nathalie RIBEIRO-GONCALVES, Guy HAGHEBAERT, Chantal CLEMENT, Marie-

Madeleine HEUGUES, Henri WASSEN, Gisèle DERIEUX 

 

Monsieur DEMAUMONT explique l’absence au Conseil communautaire de Monsieur 

ÖZTÜRK. Celui-ci siège au Comité d’entreprise d’HUTCHINSON. Cette réunion importante 

devrait se terminer tard. 
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44) Rapport d’activité 2016 de la commission d’accessibilité des établissements recevant du 

public (ERP) et des personnes handicapées 

 

Monsieur BEGUIN : « Conformément à l’article L2143-3 du Code général des collectivités 

territoriales et suite à la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées, un rapport retraçant l’activité de la 

commission doit être présenté en séance du Conseil communautaire. » 

 

Monsieur BEGUIN présente un résumé du rapport d’activité 2016 de la commission 

d’accessibilité des établissements recevant du public et des personnes handicapées. 

 

 Travaux de la Commission Accessibilité des ERP 

Les membres de la Commission Accessibilité des ERP ont étudié 82 dossiers en commission 

pour autoriser les établissements recevant du public (ERP) à effectuer des travaux en vue de 

leur réaménagement intérieur ou de leur ouverture au public. 3 avis défavorables ont été émis. 

Les études de dossier 2016 ont augmenté de 46 % par rapport à 2015.  

 

Cette augmentation est probablement liée aux dégâts occasionnés par les inondations du 31 

mai 2016. Les exploitants ont ainsi procédé à la réalisation de travaux et de mise en 

conformité en matière d’accessibilité.  

 

De plus, les membres de la commission ont procédé à la visite de 3 établissements. 

 

Suivant les informations dont disposent les services de l’AME et transmises par le SDIS, il 

existe 1 290 ERP (de la 1ère à la 5ème catégories) implantés sur le territoire de 

l’agglomération montargoise. 

 

Conformément à la nouvelle règlementation, l’AME a dorénavant l’obligation d’organiser le 

recensement, par voie électronique, des ERP accessibles et des ERP engagés dans une 

démarche d’Ad’AP. 

 

 Travaux de la Commission Accessibilité des personnes handicapées 

 

Je vous rappelle que la Commission Accessibilité des Personnes Handicapées de l’AME a été 

créée le 29 octobre 2007, en application de la loi handicap n° 2005-102 du 11 février 2005. 

Elle réunit les acteurs du réseau de transport urbain, du logement, les commerçants, les 

représentants des personnes handicapées ou à mobilité réduite, les institutions concernées. 

 

Travaux de la Commission Accessibilité des personnes handicapées : 

La Commission Accessibilité s’est réunie une fois en décembre 2016 pour examiner son 

rapport d’activités. 

 

Voirie  

Les communes de Chalette, St Maurice/Fessard, Villemandeur, Pannes, Corquilleroy, 

Lombreuil et Montargis ont finalisé leur Plan de mise en accessibilité de la voirie et des 

espaces publics (PAVE). La commune d’Amilly a créé la Commission communale pour 

l’accessibilité avec pour mission de participer au travail d’élaboration du PAVE. 

 

Les travaux de voirie réalisées par l’AME en 2016 sont :  

• Sécurisation de passages piétons, route de Saint Firmin à Amilly ; 

• Accessibilité des cheminements piétons de la rue Gustave Nourry à Chalette-sur-Loing ; 

• Réaménagement des trottoirs rue des Alouettes et des Grillons à Cepoy ; 

• Réaménagement des trottoirs rue Achille Fouquin à Corquilleroy ; 
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• Aménagement des trottoirs de la rue de la Mère Dieu à Amilly ; 

• Aménagement des trottoirs et voirie rue Emile Decourt à Montargois. 

 

Le recensement 2016 de l’offre de logements accessibles aux personnes handicapées sur 

l’agglomération montargoise est de 370 (tous bailleurs confondus). 

 

Accessibilité des ERP de l’AME 

L’AME a déposé auprès du Préfet du Loiret un agenda d’accessibilité programmée. Cet 

Ad’AP, approuvé par délibération du 17/09/15, s’établit sur 2 périodes de 3 ans à compter de 

la validation par le Préfet en janvier 2016, pour un montant total de 317 580 € TTC. Les 

travaux seront réalisés jusqu’en 2021. 

 

Accessibilité du réseau de transports urbains Amelys 

Le Conseil communautaire de l’AME a approuvé par délibération du 17/09/2015 son nouveau 

schéma d’accessibilité des transports urbains (SDA Ad’AP). Ce schéma organise la 

programmation des dépenses sur trois exercices pour achever la mise en accessibilité des 

transports urbains de l’Agglomération Montargoise. Ce schéma préconise la mise en 

accessibilité de 28 arrêts prioritaires sur les 4 communes desservies par les lignes régulières. Il 

propose également la mise en accessibilité d’un point d’arrêt minimum par communes pour 

les communes non desservies par les lignes régulières, soit 11 points d’arrêt supplémentaires. 

La programmation des dépenses s’établit ainsi : 39 points d’arrêts à aménager sur 3 ans 

représentent 468 000 € TTC au total, soit 156 000 € TTC par an sur 3 ans. 

 

Service de substitution Moov’Amelys : 

La fréquentation à fin décembre 2016 est de 1 724 voyages contre 1 539 en 2015. Il convient 

de noter également que les voyageurs en fauteuil roulant sont acceptés à bord des bus des 

lignes régulières, à condition que leur arrêt se fasse entre 2 points d’arrêt accessibles. 

 

Culture et handicap 

Depuis 2013, la médiathèque de l’AME a entrepris un travail important pour l’obtention du 

label « Culture et Handicap » qui nécessite de rendre le service accessible à tous les types de 

handicap. 

Un poste de chargée de mission pour l’accès des publics dits « empêchés » aux activités 

culturelles de l’AME a été créé le 1er avril 2015. 

 

Après son approbation par le Conseil communautaire, ce rapport sera mis en ligne sur le site 

internet de l’AME pour l’information notamment sur le recensement des ERP accessibles et 

des ERP engagés dans une démarche d’Ad’AP. 

 

Le Conseil, PREND ACTE, de la présentation du rapport d’activité 2016 de la commission 

d’accessibilité des établissements recevant du public (ERP) et des personnes handicapées. 

45) Attribution d’une subvention 2017 à la Banque Alimentaire du Loiret - Antenne d’Amilly 

 

Monsieur DOOR : « Par courrier du 17 février 2017, la Banque Alimentaire du Loiret – 

Antenne d’Amilly a sollicité l’AME pour l’attribution d’une subvention. 

 

L’antenne de Montargis fonctionne depuis le 1er avril 2016 et dispose d’entrepôts d’environ 

500 m², de chambres froides. Les moyens de stockage sont suffisants, les matériels de 

transports, de manutention et de levage sont adaptés.  

 

20 associations sont bénéficiaires, ainsi que 5 CCAS. A ce jour, la Banque Alimentaire 

d’Amilly bénéficie d’un partenariat avec trois grandes surfaces. 40 000 kg de produits ont été 
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collectés en 2016 représentant une valeur de 132 000 €. La structure prévoit en 2017 de 

collecter 100 000 kg représentant une valeur de 332 000 €. 

 

Le budget de fonctionnement de l’antenne est d’environ 30 000 € par an dont la moitié 

correspond au loyer. Sur la période 2015-2017, la structure présente un déficit cumulé 

d’environ 47 317 €. 

 

Au regard de l’aide apportée par cette structure aux usagers des associations à caractère social 

et des CCAS, je vous demande de bien vouloir vous prononcer sur une subvention de  

2 000 €. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
 

AFFAIRES SOCIALES 

46) Attribution de subventions sociales et autorisation à Monsieur le Président de signer les 

conventions afférentes – Exercice 2017 

 

Monsieur DEMAUMONT : « La Commission des Affaires Sociales a reçu les porteurs de 

projet qui interviennent dans le domaine social sur l’agglomération montargoise.  

 

Les associations concernées sont : ORPADAM-CLIC (aide aux personnes âgées), IMANIS 

GEM’BOUGE (aide aux personnes en souffrance psychique), Vaincre la Mucoviscidose (aide 

à l’organisation de la Virade de l’Espoir), l’Association Montargoise d’Animation (AMA) 

(aide à la mise en place d’actions socio-culturelles sur le quartier du Plateau), les Amis des 

Quatre Saisons (aide à la mise en place d’activités de loisirs en faveur des personnes 

retraitées), Château de sable (aide au fonctionnement du lieu d’accueil enfants-parents), Mille 

Sourires (aide aux mères de familles isolées ou en difficultés), Artistes de Nos Vies (aide à la 

mise en œuvre d’actions en faveur des personnes en difficulté psychologique et relationnelle). 

 

Aussi, je vous propose d’attribuer les subventions de la façon suivante : 

 

Associations 
Montant 

subventions  
BP 2016 

Demandes 
2017 des 

associations 

Montant 
subventions 

BP 2017 

Subvention ORPADAM-CLIC        45 000 €         48 000 €  45 000 € 

Subvention Imanis GEM’BOUGE        11 000 €         12 500 €  11 000 € 

Subvention Vaincre la Mucoviscidose          2 600 €           2 900 €  2 600 € 

Subvention AMA        41 700 €         44 000 €  41 700 € 

Subvention Château de sable          2 000 €           3 000 €  2 000 € 

Subvention Mille Sourires      3 000 €           3 500 €  3 000 € 

Subvention Artistes de nos vies             700 €              700 €  700 € 

Subvention Amis des 4 Saisons        29 000 €         29 000 €  29 000 € 

Total des subventions      135 000 €       143 600 €  135 000 €  

 

A cet effet, il convient d’autoriser Monsieur le Président à signer des conventions d’objectifs 

annuelles avec les associations ORPADAM-CLIC, IMANIS Gem’bouge, Vaincre la 

Mucoviscidose, l’AMA, les Amis des Quatre Saisons.  

 

Chaque attribution de subvention fera l’objet d’une délibération. » 
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Monsieur DOOR précise que malgré les contraintes budgétaires, le montant des subventions 

est maintenu exactement au même niveau que l’année précédente. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

47) Contribution au Centre de Planification et d’Education Familiale – Exercice 2017 

 

Monsieur DEMAUMONT : « Le CCAS de Montargis sollicite une contribution auprès de 

l’AME de 35 000 € pour le CPEF (Centre de planification et d’éducation familiale).  

 

Le CCAS gère le CPEF qui fait partie intégrante des services de solidarité et répond à une 

mission de santé publique. Le CPEF est hébergé à l’Espace Multiservices de l’AME et ses 

actions sont inscrites dans le cadre du Contrat Local de Santé de l’AME et du Pays Gâtinais. 

 

Cette structure est un lieu d’écoute où tout un chacun peut poser, en toute confidentialité, les 

questions concernant : la grossesse, la contraception, l’IVG, les maladies sexuellement 

transmissibles, le conseil conjugal et familial. Les usagers de ce service peuvent rencontrer un 

conseiller conjugal, voir un médecin ou une sage-femme. 

 

Le CPEF est de plus en plus sollicité pour des consultations d’usagers venant des 15 

communes de l’Agglomération Montargoise et des communes hors agglomération 

montargoise. En effet, en 2016, les 563 consultations (502 en 2015) se répartissaient de la 

manière suivante : 

Montargis  206 

Amilly  41 

Cepoy 5 

Chalette-sur-Loing 102 

Chevillon-sur-Huillard 5 

Corquilleroy  8 

Mormant-sur-Vernisson 1 

Pannes 10 

Paucourt 3 

Saint-Maurice-sur-Fessard 2 

Solterre 2 

Villemandeur 27 

Vimory 1 

Hors Agglomération Montargoise 150 

 

Les membres de la Commission des Affaires Sociales ont auditionné la responsable du CPEF 

et ont émis à l’unanimité un avis favorable. 

 

Au regard de la fréquentation qui concerne l’ensemble des communes de l’Agglomération 

Montargoise, je vous demande de bien vouloir vous prononcer sur une contribution de  

35 000 € pour les activités du CPEF. » 

 

Monsieur DOOR rappelle que le centre de planification et d’éducation familiale se situe 

dorénavant au sein de l’espace multi-services, sur le quartier du Plateau. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
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CULTURE 

48) Attribution de subventions dans le cadre de la politique culturelle communautaire et 

autorisation à Monsieur le Président de signer les conventions afférentes 

 

Madame ABSOLU : « La Commission des Affaires Culturelles a considéré les dossiers de 

demande de subvention pour l’exercice 2017 présentés par les associations. Elle a retenu 

plusieurs projets qui répondent au Projet Culturel de l’Agglomération et aux critères 

d’éligibilité énoncés en préambule du Dossier de demande de subvention 2017. 

 

Aussi, je vous propose d’attribuer les subventions de la façon suivante : 

 

 

Montant 

accordé  

2016 

Montant 

demandé 

2017 

Avis de la 

commission 

Décision 

du 

Président 

UNIVERSITE DU TEMPS 

LIBRE 
 15 000 €   18 000 €   15 000 €   15 000 € 

APSAM  14 000 €   17 750 €   13 150 €   10 000 €  

THEATRE DU MASQUE 

D'OR 
 16 000 €   17 000 €   16 000 €   16 000 €  

MONTARGIS COINCE LA 

BULLE  
 16 000 €   24 000 €   -   €   -   €  

ARABESQUE   2 900 €   -   €      

SCEN'O CENTRE  4 000 €   -   €      

AGART  3 000 €   -   €      

SOCIETE AMIS DU MUSEE  1 000 €   1 500 €   1 500 €   1 500 €  

CROQUEURS DE PAVES  3 000 €   3 000 €   3 500 €   3 500 €  

LABEL TREMP  1 500 €   4 000 €   2 500 €   2 500 €  

ASSOCIATION APSEMAG  -   €   3 200 €   -   €   -   €  

ASSOCIATION MIRAGE  -   €   5 000 €   2 000 €   2 000 €  

ASSOCIATION 

PORTUGUAISE 
 -   €   4 000 €   -   €   -   €  

PROJET NOUVEAU    10 000 €   10 000 €   5 000 €  

TOTAL  76 400 €   107 450 €   63 650 €   55 500€  

Légende :  

   association conventionnée  

    

A cet effet, il convient d’autoriser Monsieur le Président à signer des conventions d’objectifs 

annuelles avec l’APSAM (sensibilisation culturelle), le Théâtre du Masque d’Or et 

l’Université du Temps Libre. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

49) Programmation des spectacles : Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention 

de partenariat avec l’association Musikair 

 

Madame ABSOLU : « Depuis une dizaine d’années, la ville de Montargis et l’Agglomération 

Montargoise soutiennent l’association Musikair dans l’organisation de son Festival de début 

d’été.  
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L’association renouvelle l’organisation d’un événement mais selon une formule nouvelle, plus 

conviviale déjà éprouvée de façon très positive en 2016. En effet, l’événement aura lieu les 23 

et 24 juin 2017 au Vélodrome sous chapiteau avec une entrée au tarif de 5 euros. 

L’AME réitère son soutien en industrie et en nature afin de permettre le bon déroulement de 

la manifestation. 

 

L’AME apportera son soutien à Musikair concernant la communication de l’évènement, une 

aide technique dans le domaine de la régie de spectacle, et proposera en prévente la billetterie 

de la manifestation. 

 

Je vous demande de bien vouloir approuver le principe d’un partenariat avec Musikair pour 

l’organisation du Festival 2017 et d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention 

afférente. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
 

ENVIRONNEMENT, DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET AGENDA 21 

50) Contrat d’Objectif Territorial Energie Climat AME - Pays Gâtinais 2017-2020 

 

Madame SERRANO : « L’Agglomération Montargoise Et rives du loing (AME) et le 

Syndicat Mixte du Pays du Gâtinais (Pays Gâtinais) sont engagés depuis 2010 dans des 

démarches conjointes liées aux enjeux du changement climatique et à la maitrise de l’énergie.  

  

Après avoir adopté un Plan Climat Énergie Territorial (PCET) commun en juin 2013, elles 

travaillent de concert pour le mettre en œuvre sur la période 2014-2020. De nombreuses 

actions, notamment liées à la rénovation des bâtiments, ont déjà été menées, comme la 

création  d’une Plateforme Territoriale de la Rénovation Énergétique. La dynamique amorcée 

mérite d’être développée pour mobiliser de nouveaux acteurs et appréhender des thématiques 

jusque-là peu investies. 

 

Par ailleurs, l’ADEME, partenaire du territoire depuis son engagement volontaire dans 

l’établissement d’une démarche climat - énergie, propose un nouvel outil d’accompagnement 

: le Contrat d’Objectif Territorial Énergie Climat (COTEC). Ce COTEC est réservé à soutenir 

des stratégies ambitieuses et innovantes des collectivités sur les thèmes de l’énergie, du climat 

et de l’air.  

 

Au cours de l’année 2016, un travail a été mené au sein du comité de pilotage du PCET 

Agglomération Montargoise - Pays Gâtinais, avec l’appui du bureau d’études Missions 

Publiques, pour définir les moyens de renforcer la dynamique du PCET et la mobilisation des 

acteurs dans cette démarche. Ce travail a permis également de définir les grandes priorités 

thématiques à développer sur les 3 dernières années de mise en œuvre du PCET. Ce travail a 

nourri l’élaboration d’un projet de COTEC établi pour 3 ans et reposant sur 3 grandes 

ambitions : 

- Donner à voir pour mobiliser les acteurs dans la démarche climat - air - énergie et créer 

une vraie dynamique, 

- Accompagner les changements de pratiques sur des thèmes à forts enjeux comme celui de 

la mobilité, 

- Impliquer les citoyens dans la démarche climat - air - énergie et dans le portage des projets. 

 



PVConseilAME230317  82 

 

Ce projet est centré autour de cinq grands enjeux thématiques, qui seront abordés avec des 

leviers, et feront appel à l’innovation sur le territoire : 

- La mobilisation des citoyens et des acteurs, 

- La qualité de l’air, 

- La mobilité, 

- La production d’énergie renouvelable, 

- L’agriculture. 

 

La dotation financière qui pourrait être accordée par l’ADEME à ce programme est au total de 

401 634,00 €, répartis en deux enveloppes distinctes : 

Part fixe  :  270 000,00 € 

Part variable  :  131 634,00 € (1 € par habitant) 

La part variable est versée en fonction de l’atteinte d’objectifs. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, de : 

• VALIDER le projet de programmation relatif à l’élaboration d’un Contrat d’Objectif 

Territorial Énergie Climat avec l’ADEME sur la période 2017-2020 ; 

• PORTER conjointement ce projet de Contrat d’Objectif Territorial Énergie Climat avec 

le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais ; 

• SOLLICITER le soutien financier de l’ADEME pour cette programmation à travers 

l’établissement d’un Contrat d’Objectif Territorial Énergie Climat ; 

• DÉLÉGUER le suivi de ce programme au comité de pilotage du PCET ; 

DÉLÉGUER au Président du Pays Gâtinais le pouvoir de signer tous les documents liés à 

ce projet. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

51) Création de la plateforme territoriale de mobilité Agglomération Montargoise-Pays Gâtinais 

 

Madame SERRANO : « L’Agglomération Montargoise Et rives du loing et le Syndicat Mixte 

du Pays Gâtinais sont engagés conjointement dans la mise en œuvre d’un Plan Climat Énergie 

Territorial (PCET), Plan adopté en juin 2013. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Climat Énergie Territorial (PCET), ainsi que leur 

respectif Plan de Déplacement Urbain et Schéma Local de Mobilité, les collectivités co-

porteuses souhaitent créer une Plateforme Territoriale de Mobilité à l’échelle du bassin de vie, 

pour mettre en cohérence les nombreuses actions menées en faveur de la mobilité durable et 

de son accès, et d’engager les moyens de leur réussite. 

 

L’objectif opérationnel consiste en la mise en place d’un accompagnement des usagers, des 

associations et des entreprises (mise à disposition de boîtes à outils, communication, conseil, 

etc.) et la mobilisation des acteurs locaux, pour déployer un panel de solutions en faveur 

d’une mobilité durable et accessible sur le bassin de vie.  

  

La Plateforme Territoriale de Mobilité doit permettre de répondre à différents enjeux 

identifiés sur le territoire, à savoir : 

- faciliter l’accès aux services publics, aux soins et aux commerces de première 

nécessité,  

- lutter contre l’isolement et renforcer le lien social, notamment en milieu rural, 

- favoriser l’employabilité de l’ensemble des actifs du territoire,  

- réduire le risque de précarité énergétique lié aux déplacements,  
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- diminuer les émissions de GES et les pollutions induites par les transports, en accord 

avec les engagements du PCET (prochainement Plan Climat Air Energie 

Territorial-PCAET).  

 

L’outil de Plateforme Territoriale de Mobilité permettrait une intervention ciblée, déclinée en 

quatre actions : 

1- Informer et communiquer sur les offres existantes de manière cohérente,  

2- Mobiliser et valoriser les actions locales via la labellisation écomobilité, 

3- Soutenir l’expérimentation pour accompagner le changement de pratique,  

4- Coordonner des politiques de mobilité et accompagner les collectivités dans leurs 

démarches. 

 

Le plan de financement prévisionnel de la plateforme sur 3 ans se décompose comme suit : 

- Dépenses : 365 200 €  

- Recettes : 242 160 € de l’ADEME et 50 000 € de la Région Centre Val de Loire 

-    Reste à charge pour l’AME et le Pays Gâtinais : 73 040 € soit 12 173,33 € par an pour 

chaque collectivité. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, de : 

• ADOPTER le principe de création d’une Plateforme Territoriale de Mobilité en 

partenariat avec le Pays Gâtinais, 

• SOLLICITER l’aide financière de différents partenaires, dont l’ADEME et le Conseil 

régional du Centre-Val de Loire, le Conseil départemental du Loiret, pour mettre en œuvre 

cette plateforme, 

• AUTORISER le Président à signer tous les documents afférents à ce projet et à établir 

tous les partenariats nécessaires pour mettre en œuvre la plateforme.  

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

52) Elaboration d’un projet de développement de l’agroforesterie sur le territoire de 

l’Agglomération Montargoise et du Pays Gâtinais 

 

Madame SERRANO : « Une des actions du Plan Climat Énergie Territorial (PCET) 

Agglomération Montargoise - Pays Gâtinais prévoit de mener une expérimentation concernant 

l’agroforesterie.   

  

L’agroforesterie est entendue comme « désignant les pratiques, nouvelles ou historiques, 

associant arbres, cultures et/ou animaux sur une même parcelle agricole, en bordure ou en 

plein champ. Ces pratiques comprennent les systèmes agro-sylvicoles mais aussi sylvo-

pastoraux, les pré-vergers (animaux pâturant sous des vergers de fruitiers), etc. » (définition 

de l’Association Nationale d’Agroforesterie). 

 

Le développement de projets agroforestiers sur le territoire de l’AME et du Pays Gâtinais 

pourrait répondre à plusieurs enjeux :  

- adaptation au changement climatique à l’échelle de la parcelle pour limiter les pertes 

de rendement, 

- protection de la qualité de l’eau et des sols,  

- maintien de la biodiversité sur la parcelle et création de corridors écologiques,  

- amélioration de la qualité paysagère, etc.  

 

Le projet, qui pourrait être porté conjointement par l’AME et le Pays Gâtinais, permettrait 

d’accompagner le territoire et les agriculteurs à travers 2 phases :  
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- Phase 1 : Réalisation d’une étude des sols et des potentialités (type d’essence, etc.) sur le 

territoire du Pays Gâtinais et de l’AME, avec un accompagnement à l’animation de la 

démarche ; 

- Phase 2 : Accompagnement individuel des agriculteurs à travers un diagnostic à la parcelle 

(type de plantation, compatibilité avec les systèmes d’irrigation et de drainage, etc.). 

 

La réalisation de la phase 1 nécessite le recours à une assistance à maitrise d’ouvrage. Cette 

assistance pourrait être financée à la fois par la Région Centre-Val de Loire dans le cadre du 

Contrat Régional de Solidarité Territoriale du Pays Gâtinais mais aussi par l’Agence de l’Eau 

Seine-Normandie pour la partie de l’étude qui concernerait les Aires d’Alimentation de 

Captage. 

 

Afin de suivre ce projet, un comité de pilotage pourrait être mis en place. Il serait composé a 

minima de représentants des deux collectivités co-porteuses du projet, de représentants des 

partenaires techniques et financiers (Agence de l’Eau Seine-Normandie et Conseil Régional 

Centre-Val de Loire) et d’autres structures dont la présence pourra être jugée pertinente 

(association Arbocentre, GEDEF Loiret-Sologne, association d’agroforesterie de la Région 

Centre-Val de Loire, représentants des GDA locaux, etc.). 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, de : 

• AUTORISER l’AME à engager le projet de développement de l’agroforesterie sur 

son territoire en partenariat avec le Pays Gâtinais ; 

• DÉSIGNER le Pays Gâtinais, structure co-porteuse du PCET Agglomération 

Montargoise - Pays Gâtinais, comme pilote administratif de ce projet, conformément aux 

modalités inscrites dans la convention de partenariat relative à l’élaboration et la mise en 

œuvre du PCET Agglomération Montargoise - Pays Gâtinais du 1er décembre 2011 ; 

• VALIDER le contenu du cahier des charges relatif à la réalisation de la phase 1 de ce 

projet ; 

• DÉLÈGUER au Pays Gâtinais le recrutement d’une assistance à maitrise d’ouvrage 

pour la réalisation de la phase 1 du projet ; 

• VALIDER la composition d’un comité de pilotage tel que défini ci-dessus. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
 

SPORTS 

53) Attribution de subventions dans le cadre de la politique sportive communautaire et 

autorisation à Monsieur le Président de signer les conventions afférentes 

 

Monsieur SUPPLISSON : « La Commission des Sports a pris connaissance des bilans de 

l’exercice antérieur des associations sportives pour les disciplines : Basket-Ball, Hand Ball, 

Cyclisme, Escrime, Rugby, Echec et Twirling. 

 

Elle a considéré la recevabilité ou l’irrecevabilité des diverses demandes de subvention et, ce 

faisant, estime que certains projets présentés pour 2017 répondent pour tout ou partie, aux 

objectifs impartis par la politique sportive communautaire.  

 

Monsieur DEMAUMONT quitte la séance à 19 heures 43. 

 

Aussi, je vous propose : 

 

- d’attribuer ainsi les subventions : 

-  
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A.C.C.L.A.M.E.                            4 750 

C ES AME                                       10 500 

A.M. H.A.N.D.A. Education          17 000 

A.M.E. BASKET                            15 000 

DREAM   Rugby                               6 000 

Les ECHECS dans l’AME                4 750 

Aucune subvention n’est attribuée au TWIRLING dans l’AME pour son fonctionnement. 

Mais son projet étant reconnu d’intérêt communautaire, le TWIRLING dans l’AME bénéficie 

conventionnellement d’une gratuité d’utilisation de créneaux au Complexe sportif du CH BL. 
 

- et d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions afférentes. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

54) Attribution d’aides financières à la performance 

 

Monsieur SUPPLISSON : « L’AME considère, au regard de l’impact qu’engendre le sport de 

haut niveau auprès des médias et du tissu économique, que celui-ci constitue un vecteur 

promotionnel privilégié de l’Agglomération Montargoise Et rives du loing pour son image, 

par sa valeur d’exemple et favorise la participation de sa jeunesse à la pratique sportive. 

 

La politique sportive intercommunale dans le volet : AIDE à la Performance permet 

d’allouer une aide financière à titre collectif, pour une équipe locale, évoluant au meilleur 

échelon national d’un sport olympique et dont au moins 1/3 de ses athlètes est licencié depuis 

plus de 5 ans en son sein,  

 

• L’équipe cycliste du Guidon Châlettois répond à ces critères : 

A la demande du Président du Guidon Châlettois, je vous propose d’allouer 

une aide financière de 7 600 € pour l’exercice 2017 à son équipe cycliste. 

 

• L’équipe senior masculine de GYMNASTIQUE du Cercle Pasteur de 

MONTARGIS évoluant au niveau National répond à ces critères : 

A la demande de la Présidente du Cercle Pasteur GYMNASTIQUE, je vous propose 

d’allouer une aide financière de 7 600 € pour l’exercice 2017 à son équipe senior 

masculine. 

 

• Les groupes KATA et JUJITSU évoluant à l’échelle nationale et internationale 

répondent aux critères : 

A la demande du Président du J3 Amilly JUDO JUJITSU, je vous propose d’allouer   

une aide financière de 1 500 €  pour l’exercice 2017 aux groupes KATA- JUJITSU. 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstention : Monsieur NOTTIN). 

55) Attribution d’une subvention aux associations organisatrices de « Grandes manifestations »    

 

Monsieur SUPPLISSON : « Considérant la demande de Monsieur Bruno FRICOT, Président 

de l’association C.O. T AME : 

• organisateur du Triathlon de l’agglomération à CEPOY et environs les 29 et 30 avril 

2017, 

 

Considérant la demande de Monsieur Patrick FOUCHER, Président du GUIDON 

CHALETTOIS :   

• organisateur du CRITERIUM « Elite Jeunes », dans l’agglomération le 21 août 2017 
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• organisateur du Trophée des Champions le 25 août 2017 au Vélodrome de la Forêt à 

MONTARGIS, 

 

Considérant la demande de Monsieur Alain PATARD, Président de l’association Les Roues 

dans l’AME : 

• organisateur d’une Grande Nocturne de la PISTE en Août 2017, au Vélodrome de la 

Forêt à MONTARGIS, 

 

Considérant la demande de Monsieur Roger SOULAT, Président de l’Association Sportive 

Automobile du Loiret : 

• organisateur du RALLYE Auto « Terres du Gâtinais » les 28, 29 et 30 avril 2017, 

 

Considérant la demande de Monsieur Vincent NORMAND, Président de l’Echiquier du 

Gâtinais : 

• organisateur de l’Open international d’ECHECS  en 2017 

 

Considérant la demande de Monsieur DOGER Cédric, Président de l’association 

d’Athlétisme des J3 Sports Amilly : 

• organisatrice de l’AME Minuit TRAIL la nuit du samedi 25 mars 2017, 

 

Considérant la politique sportive communautaire, adoptée par délibération du Conseil 

communautaire en date du 27 juin 2002, 

 

Considérant le caractère exceptionnel des préparations ou manifestations et les coûts 

engendrés, je vous propose d’attribuer ainsi les subventions : 

 

• 1 500 € pour l’organisateur du Triathlon de l’agglomération à CEPOY et environs les 

29 et 30 avril 2017, 

 

• 750 € pour l’organisation du CRITERIUM « élite », dans l’agglomération en août 

2017 

 

• 2 000 € pour l’organisation de la Grande Nocturne de la piste :  

 

• 2 000 € pour l’organisation du Trophée des champions au Vélodrome de la Forêt à 

Montargis le vendredi 25 août 2017, 

 

• 4 000 € pour l’organisation du RALLYE Auto « Terres du Gâtinais » les 28, 29 et 30 

avril 2017 

 

• 750 € pour l’organisation de l’Open international d’ECHECS, 

 

• 750 € pour l’organisation de l’AME Minuit TRAIL, nuit du samedi 25 mars 2017, 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

56) Autorisation à Monsieur le Président de signer les conventions d’utilisation temporaire du 

VELODROME de la Forêt avec les clubs 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Depuis 2003, le vélodrome de la Forêt est mis à disposition de 

l’ACCLAME pour l’organisation des entraînements, initiation et manifestations cyclistes. 
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Pour développer les initiations des élèves des écoles primaires, l’ACCLAME a sollicité le 

renouvellement de la mise à disposition du vélodrome à titre gratuit. 

 

Par ailleurs, les associations : l’USM Montargis Cyclisme et les Roues dans l’AME 

comptent organiser en 2017, des nocturnes sur Piste. 

Elles sollicitent pour se faire les mises à disposition ponctuelles et gratuites du Vélodrome. 

 

Pour l’organisation d’une Grande REUNION de la PISTE le Vendredi 7 juillet 2017, les 

organisateurs ont sollicité la mise à disposition du vélodrome, son éclairage ainsi que la 

sonorisation du site 

 

Monsieur DEMAUMONT siège à nouveau au sein de l’Assemblée à 19 heures 45. 

 

       Pour l’organisation de la nocturne du Trophée des Champions, le vendredi 25 août 2017, le 

Guidon Châlettois a sollicité la mise à disposition du vélodrome ainsi que l’éclairage et la 

sonorisation du site. 

 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions qui prennent en 

compte la diversification des manifestations organisées au vélodrome. »  

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

57) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention d’occupation temporaire du 

Vélodrome de la Forêt avec l’association MUSIK’AIR 

 

Monsieur SUPPLISSON : « La Présidente de l’association « MUSIK’AIR », organisatrice du 

Festival du même nom, a sollicité la Communauté d’agglomération pour l’associer à 

l’organisation du « Festival MUSIK’AIR 2017 » prévu les 23 et 24 juin 2017. 

 

Considérant la nécessité de finaliser ce partenariat par la signature d’une convention dont 

l’objet est de fixer les obligations de chacune des deux parties en matière de prestations, 

d’animation, de responsabilités et d’assurances, de communication et enfin de relations 

publiques, je vous propose d’autoriser Monsieur le Président à signer cette convention 

d’occupation temporaire du Vélodrome. » 

         

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

58) Attribution d’une subvention à la Commune de MONTARGIS pour la location d’une 

PATINOIRE temporaire hiver 2016-2017 

 

Monsieur SUPPLISSON : « Considérant que bon nombre des utilisateurs de la patinoire  

temporaire installée devant la poste de Montargis, vient de l’Agglomération montargoise toute 

entière, la commune de Montargis sollicite une participation financière de l’AME pour 

permettre, cet  hiver encore,  d’offrir cette activité sportive et de loisir.  

 

Je propose de verser une participation financière de 30 000 € à la mairie de Montargis pour la 

prestation de location d’une patinoire. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
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AFFAIRES ECONOMIQUES 

59) Adhésion de l’AME au Groupement d’Intérêt Public Loire&Orléans Eco 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Par courrier du 3 février 2017, le GIP Loire & Orléans Eco 

fait part de la nouvelle organisation mise en place suite à la disparition de l’Agence de 

Développement Economique du Loiret (ADEL), de l’évolution de sa gouvernance et de ses 

projets pour l’année 2017.  

 

Cette évolution s’inscrit dans un cadre général réformé par la loi NOTRe du 7 août 2015 et 

qui a modifié l’exercice de la compétence de développement économique sur les territoires. 

 

Madame LANGRAND quitte la séance à 19 heures 47. 

 

La Région devient la collectivité territoriale responsable sur son territoire du développement 

économique et non plus seulement la collectivité chef de file de cette compétence. 

C’est aujourd’hui le binôme EPCI/Région qui est en charge du développement économique 

sur les territoires avec l’appui essentiel des réseaux consulaires : Chambre de Commerce et 

d’Industrie, Chambre des Métiers et de l’Artisanat, Chambre d’Agriculture.  

 

Cette évolution législative a notamment amené la disparition de l’Agence de Développement 

Economique du Loiret (ADEL) au 31/12/2016. L’ensemble des 26 Communautés de 

communes du Loiret a bénéficié depuis 2 ans de l’offre de services du GIP Loire&Orléans 

Eco au travers de l’adhésion à l’ADEL.  

 

Loire&Orléans Eco souhaite poursuivre ses missions au service des entreprises et de la 

création de richesses et d’emplois sur les territoires. 

Ainsi, le Conseil d'administration du 9 janvier dernier a approuvé le projet de nouvelle 

convention constitutive du GIP Loire&Orléans Eco qui sera adopté par une Assemblée 

Générale de Loire&Orléans Eco au cours du 1er trimestre 2017, et ce dès que les EPCI du 

Loiret auront délibéré sur leur adhésion au Groupement.  

 

C’est également lors de cette Assemblée Générale que la nouvelle organisation de la 

gouvernance de Loire&Orléans Eco sera installée. Elle intégrera des représentants des EPCI 

du Loiret et de DEV’UP, la nouvelle agence de développement économique de la Région 

Centre-Val de Loire.  

Cette arrivée de DEV’UP parmi les membres de droit de Loire&Orléans Eco se traduira par 

l’apport de moyens humains, techniques et financiers, et par la présidence du Groupement par 

François BONNEAU, Président du Conseil Régional Centre-Val de Loire.  

 

A court terme, les membres de droit du GIP seront donc : 

- L’agence régionale de développement économique, DEV’UP, 

- Les EPCI à fiscalité propre du Loiret, 

- La Chambre de Commerce et d’Industrie du Loiret, 

- Le Conseil Départemental du Loiret, 

- Orléans Métropole, 

- L’Union des Entreprises du Loiret. 

 

L’adhésion à Loire&Orléans Eco de l’ensemble des EPCI du Loiret leur permettra de 

continuer à bénéficier de son offre de services, d’assurer une coordination de l’action 

économique dans le département et d’offrir un service de proximité répondant aux besoins des 

entreprises mais aussi des territoires en matière de développement économique.  
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Le budget prévisionnel du GIP pour 2017 prévoit une contribution financière fixée à 0.70 € 

par habitant pour les Communautés de communes et à 1 € par habitant pour la Communauté 

d’Agglomération Montargoise Et rives du loing et la Communauté urbaine Orléans 

Métropole. Le nombre d’habitants qui est retenu pour le calcul est celui des populations 

légales 2013 fourni par l’INSEE (soit une population de 60.825 habitants pour l’AME). 

 

Dans le cadre du processus d’adhésion au GIP Loire&Orléans Eco, l’assemblée délibérante de 

l’intercommunalité doit délibérer pour : 

➢ Demander l’adhésion de l’EPCI au Groupement d’Intérêt Public Loire&Orléans Eco, 

➢ Approuver le montant de la contribution financière au Groupement pour 2017, 

➢ Approuver le projet de nouvelle convention constitutive du Groupement, 

➢ Approuver les comptes prévisionnels du Groupement sur les 3 prochains exercices, 

➢ Désigner le représentant titulaire et le représentant suppléant qui siégeront 

à l’Assemblée générale du GIP, 

➢ Désigner le représentant titulaire et le représentant suppléant qui siègeront à 

l’Assemblée spéciale des EPCI du Loiret et, en cas de nomination par cette dernière, 

qui siègeront au Conseil d’administration de Loire&Orléans Eco pour représenter le 

collège des EPCI à fiscalité propre (hors Communauté urbaine Orléans Métropole). 

➢ En cas de nomination du représentant au conseil d’administration, lui donner 

l’autorisation d’accepter les fonctions de Président du Conseil d'administration, et 

éventuellement de directeur du Groupement. 

➢ Autoriser le représentant à l’Assemblée générale du GIP à signer la nouvelle 

convention constitutive. 

 

Le projet de la nouvelle convention constitutive du GIP Loire&Orléans Eco sera soumis à 

l’approbation de Monsieur le Préfet du Loiret une fois voté par l’Assemblée générale de 

Loire&Orléans Eco en même temps que le budget prévisionnel pour l’année 2017.  

 

Le plan d’actions de Loire&Orléans Eco a été élaboré en concertation avec le Conseil 

Régional Centre-Val de Loire et validé lors du Conseil d’administration de Loire&Orléans 

Eco du 2 décembre 2016 en présence du Président du Conseil Régional, François 

BONNEAU.  

 

Il reprend les activités actuelles de Loire&Orléans Eco en apportant une réponse globale aux 

besoins du développement économique sur les territoires.  

 

Ce plan d’actions comprend les missions suivantes :  

- L’accompagnement individuel des entreprises sur les projets d'extension, d'implantation, 

d'investissement, de développement, de relocalisation ou d'entreprises en difficultés, 

- Les opérations de prospection nationale, 

- L’offre foncière et immobilière : expertise sur la production de foncier économique et 

l'aménagement de zones d’activités, la reconversion des friches industrielles et la 

requalification de zones d’activités, 

- La commercialisation de l’offre foncière et immobilière, 

- Le relais de la croissance numérique avec le développement des entreprises du numérique 

dans le Loiret, la prospection d'entreprises du numérique au niveau national et 

l’accompagnement vers la transition numérique des entreprises industrielles et de services 

du département, 

- Gestion de la relation client (GRC) et du parcours client (1er contact : tél, site Internet, 

courrier), 

- L’édition du magazine économique « Acteur de l’éco », 

- Le site internet et la présence sur les réseaux sociaux, 
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- L’événementiel avec la participation aux salons du SIMI et MIPIM sur l’immobilier 

d’entreprise, l’organisation de conférences économiques, les vœux, la démarche des 

ambassadeurs du Loiret et de la marque … 

- La promotion de la marque Loire&Orléans, 

- L’accompagnement  des entreprises et collectivités à la dynamisation des marchés, 

- L’accompagnement collectif des entreprises : Rencontres Perspectives Commerce,   

Rencontres Performance (industrie, services à l’industrie), 

- L’animation du réseau des EPCI et l’accompagnement d’EPCI : conférences thématiques, 

réunions techniques pour les EPCI (élus et techniciens), club des développeurs, offre sur 

mesure par du conseil individualisé, 

- L’animation collective du tissu d’entreprises et/ou du réseau des EPCI : Acti’Dej, 

Business & Co, ateliers thématiques, Territoires & Co, 

- L’information économique, les études, l’observatoire économique. 

 

La mise en place de la nouvelle organisation du Groupement d’Intérêt Public Loire&Orléans 

Eco doit répondre au mieux aux besoins des territoires du Loiret dans l’exercice de leur 

compétence en matière de développement économique. 

 

La commission Développement Economique et Touristique du 27 février a donné un avis 

favorable à l’adhésion de l’AME à LOIRE&ORLEANS ECO en substitution de l’adhésion 

à l’ADEL. 

 

Je vous propose d’autoriser l’adhésion de l’AME au GIP LOIRE&ORLEANS ECO et de 

procéder à la désignation des représentants de l’AME à cette instance. »  

 

Monsieur DOOR propose les candidatures de : 

 M. Jean-Pierre DOOR, représentant titulaire et M. Guy HAGHEBAERT, représentant 

suppléant qui siégeront à l’Assemblée générale du GIP, 

 M. Jean-Pierre DOOR, représentant titulaire et M. Guy HAGHEBAERT, représentant 

suppléant qui siègeront à l’Assemblée spéciale des EPCI du Loiret et, en cas de 

nomination par cette dernière, qui siègeront au Conseil d’administration de 

Loire&Orléans Eco pour représenter le collège des EPCI à fiscalité propre (hors 

Communauté urbaine Orléans Métropole). 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstention : Monsieur NOTTIN). 

60) Attribution d’une subvention à l’AIJAM-Mission locale et autorisation à Monsieur le 

Président de signer la convention afférente - Exercice 2017 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Par délibération n° 02-148 du 7 novembre 2002, le Conseil 

communautaire a reconnu d’intérêt communautaire les activités de la Mission locale dans le 

cadre de la compétence Politique de la Ville « dispositifs de développement local et 

d’insertion économique et sociale ». 

 

Ce transfert de compétence, des communes membres de l’A.M.E. à l’Agglomération 

Montargoise, se traduit par la signature d’une convention qui fixe les engagements 

réciproques des deux parties. 

 

Dans ce cadre, la Mission locale présente chaque année un rapport de ses interventions sur le 

territoire communautaire. Elle demande aussi les moyens financiers nécessaires à son 

fonctionnement l’année suivante. Mme SAVIGNAC a présenté les activités 2016 et les 

perspectives 2017 devant la commission Développement Economique le 21 novembre 
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dernier. Elle a sollicité une subvention identique à celle versée l’année précédente (soit 

44 600 €). 

 

Cette somme a été prévue au budget primitif 2017 à l’imputation budgétaire suivante : 

➢ Fonction 92 90-Article 6574. 

 

Je vous propose donc, si vous en êtes d’accord, d’attribuer une subvention de 44 600 €, ce 

montant étant inchangé par rapport à l’année précédente. Je vous propose aussi d’approuver 

les modalités de la convention cadre et de bien vouloir autoriser Monsieur le Président à la 

signer ». 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

61) Attribution d’une subvention ordinaire à l’OTSI – Exercice 2017 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Je vous rappelle qu’une convention entre l’AME et l’OTSI, 

renouvelée par délibération n° 14-326 du 18/12/14, définit les obligations des deux parties et 

prévoit le versement d’une subvention annuelle à l’OTSI pour couvrir certains frais de 

fonctionnement.  
 

Dans un contexte général de contrôle des dépenses et de restriction budgétaire, la Commission 

Développement Economique et Touristique de l’AME vous propose d’attribuer à l’Office de 

Tourisme, au titre des dépenses courantes de l’association, la somme de 135 000 €, au titre de 

l’année 2017. Ce montant est inchangé par rapport à l’année dernière (versé en deux temps). 

 

Il conviendra que l’OTSI persévère dans la traçabilité des dépenses financées avec ces 

moyens afin de pouvoir annuellement vérifier que ces ressources particulières contribuent 

bien aux actions de promotion et de développement touristique du territoire. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

62) Contribution au fonctionnement du CFA Est-Loiret (Centre de Formation des Apprentis) – 

Exercice 2017 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Le CFA Est-Loiret assure une formation professionnelle 

qualifiante dans 4 métiers : 

- coiffure : CAP et brevet professionnel ; 

- vente/commerce : CAP et baccalauréat professionnel  en 3 ans ; 

- mécanique automobile : CAP et baccalauréat professionnel en 3 ans ; 

- formation supérieure de technico-commercial (BTS) option matériel de bâtiment  en 

2 ans ; 

 

Aujourd’hui, le CFA Est-Loiret est installé dans les locaux du lycée professionnel Jeannette 

Verdier, appartenant au Conseil Régional du Centre Val de Loire. 

 

Par délibération n° 11-148 du 24 juin 2011, l’AME a reconnu d’intérêt communautaire les 

actions menées par le CFA de l’Est Loiret. Il appartient à l’AME de participer au financement 

du CFA Est-Loiret. 

 

Les statuts du CFA Est-Loiret, approuvés par les représentants de l’AME, basent désormais 

les contributions annuelles des communes et intercommunalités en fonction du nombre 

d’habitants qui y demeurent.  
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Le CFA Est Loiret a formulé une demande de contribution de 127 307 € au titre de l’année 

2017. 

 

La Commission Développement Economique et Touristique s’est prononcée sur ce sujet.  

 

Je vous propose donc d’attribuer une participation de 127 307 € au CFA Est-Loiret au titre de 

l’exercice 2017. »  

 

Monsieur HAGHEBAERT rappelle que le CFA percevra en plus le solde de la clôture du 

compte de la Maison de l’Emploi Est-Loiret. 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

63) Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association de sauvegarde et d’animation du 

moulin Bardin d’Amilly (ASAMBA) 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Par courrier du 22 novembre 2016, l’Association de 

Sauvegarde et d’Animation du Moulin Bardin d’Amilly a présenté ses projets à l’AME. 

 

L’ASAMBA regroupe 86 membres et a pour projet de redonner progressivement vie à 

l’ancien moulin situé sur le canal de Briare à Amilly. Les porteurs du projet étaient ouverts à 

l’occasion de la journée du Patrimoine en septembre 2016 pour commencer la sensibilisation 

du public (650 visiteurs). 

 

L’activité meunière du moulin a cessé dans les années 1970.  

 

L’immeuble est inscrit à l’inventaire des monuments historiques depuis 1991 et sera restauré 

par la commune d’Amilly 

 

L’association ASAMBA a pour prévision de « remettre en route » la « machinerie » du 

moulin. Pour cela, elle a sollicité une aide de l’AME. 

 

La commission Développement Economique et Touristique propose que l’ASAMBA fasse 

l’objet d’une subvention exceptionnelle de 200 €. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

64) Attribution d’une subvention exceptionnelle à la Jeune Chambre Economique pour 

l’opération expérimentale « Malaises cardiaques » 

 

Monsieur HAGHEBAERT : « Par courrier du 25 janvier 2017, la Jeune Chambre 

Economique de Montargis a exprimé son souhait de développer une action nouvelle cette 

année. Il s’agit de sensibiliser les partenaires de la JCE et le grand public à la détection des 

signaux d’alerte d’un malaise cardiaque et à l’initiation aux gestes de premier secours face à 

l’accident et à l’utilisation d’un défibrillateur. 

 

Le budget prévisionnel de cette action est estimé à 1.750 €.  

 

La commission développement Economique et Touristique a débattu de ce sujet et a pensé 

opportun que l’AME soit associée à cette initiative. 
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Je vous propose d’accorder une aide exceptionnelle de 300 € à la Jeune Chambre Economique 

de Montargis pour son projet de sensibilisation à la détection des malaises cardiaques et aux 

gestes de premier secours appropriés. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
 

LOGEMENT 

65) Commune de Montargis - Plan de sauvegarde des copropriétés du Plateau –Approbation de la 

convention et autorisation à Monsieur le Président de la signer 

 

Monsieur LAURENT : « Par arrêté préfectoral en date du 22 mai 2013, une commission a été 

instituée afin d’élaborer un Plan de Sauvegarde pour les Copropriétés du Plateau sur la 

commune de Montargis, situées à proximité du Projet de Rénovation Urbaine et ce en vue de 

les soutenir et les accompagner dans une démarche de rénovation de leur bâti et 

d’amélioration de leur fonctionnement. 

 

Madame LANGRAND siège à nouveau au sein de l’Assemblée à 19 heures 51. 

 

En ce sens, une étude pré opérationnelle et un diagnostic thermique ont été réalisés de juin 

2014 à juin 2015. 

Pour faire suite à cette étude pré-opérationnelle, il a été décidé de prendre du temps afin de 

concerter et travailler sur les aspects financiers et sécuritaires de ces copropriétés. 

 

Ainsi, pendant une durée de 9 mois, le projet de convention du Plan de Sauvegarde, qui fixe 

les engagements, notamment financiers a été mis à la consultation des partenaires et 

signataires : Etat/ANAH, le Syndicat des copropriétaires, les trois conseils syndicaux, l’AME, 

la ville de Montargis, le Conseil départemental du Loiret, la CAF du Loiret, l’ADIL/EIE.  

 

La commission du Plan de Sauvegarde a donc validé le 2 février 2017 les termes de cette 

convention ci-dessous cités :  

• Cette convention prévoit un programme de travaux à réaliser en 2 phases : une phase 

dite d’urgence et une phase dite de rénovation énergétique.  

o Les travaux d’urgence comprennent : des travaux de sécurité, des travaux de 

réseaux et enfin des travaux sur les ascenseurs.  

o Les travaux de rénovation énergétique comprennent : des travaux d’économie 

d’énergie et des travaux d’antenne TV.  

o En plus de ces 2 phases de travaux, des travaux sur la copropriété horizontale 

sont également prévus avec : une remise en état des évacuations et 

alimentations en cave, la réfection de la chaussée et des parkings, la mise en 

place de points d’apport volontaire et l’installation de nouvelles plantations. 

 

• L’objet du programme d’intervention est également d’améliorer la gestion des 

copropriétés via une remobilisation des copropriétaires et des conseils syndicaux, un 

renforcement de la gestion et une éventuelle action de portage et un accompagnement 

des copropriétaires et des locataires en difficultés via une mobilisation des services 

sociaux compétents et la mise en place d’un outil d’intermédiation locative.  

Ce programme d’intervention est détaillé à travers différents volets d’intervention :  

- Volet social et occupation 

- Volet fonctionnement et financier 

- Volet technique 

- Volet intermédiation locative 

- Volet foncier 
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- Volet tranquillité résidentielle 

 

• La participation prévisionnelle est calculée de la manière suivante, pour 198 

logements :  

 Montant des 

travaux et 

honoraires 

retenus pour 

ANAH 

Subventions 

ANAH (50 %) 

Subventions 

AME 

(10%) 

Total global  

des 

subventions  

 Phase n°1 : 

travaux urgents  

 

     807 520 € HT     403 760 € HT        80 752 € HT     484 512 €  

Phase n°2 : 

travaux économie 

d’énergie  

2 384 732 € HT 1 192 366 € HT       238 473,20 1 430 839,20 € 

Total des 

subventions 

ANAH et AME  

3 192 252 € HT 1 596 126 € HT     319 225,20  1 915 351,20 € 

• Ce dispositif a une durée de 5 ans qui peut être reconduit pendant deux années 

consécutives. 

• Pour assurer la réalisation et la mise en œuvre du plan de sauvegarde, la mise en place 

d’une mission de suivi animation est nécessaire.  

 

Madame PROCHASSON (donne pouvoir à Monsieur GAILLARD) et Monsieur DELAVEAU 

(donne pouvoir à Madame PARASKIOVA) quittent la séance à 19 heures 57. 

 

Monsieur GAILLARD est nommé secrétaire de séance. 

 

Aussi je vous propose :  

• d’approuver le lancement du plan de sauvegarde des copropriétés du Plateau ;  

• d’approuver les termes de la convention ; 

• d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention du Plan de Sauvegarde ainsi 

que tout document y afférent. » 
 

Monsieur DOOR souligne que ce dossier majeur aura mis 4 ans pour trouver ces conclusions. 

Il remercie les services de l’urbanisme de l’AME qui ont travaillé avec les services de l’Etat. 

Il s’agit de rénover, de réhabiliter, les copropriétés privées qui se trouvent sur le quartier 

Plateau-Kennedy. Les 3 tours Xaintrailles, Lagarde et les Archers sont dans un état 

catastrophique et les propriétaires se désengageaient complétement. Un plan de sauvegarde, 

qui a été défini avec l’Etat, financera cette opération de manière importante. L’AME 

participera à hauteur de 10 % de l’ensemble. Les propriétaires, par le biais des syndics de 

copropriété, participeront également. Le plan est lancé et doit être mis en œuvre très vite. Ces 

tours subissent une dégradation ; l’environnement est difficile : des incivilités, des marchands 

de sommeil, des squats sont constatés dans cette résidence privée. 

 

Monsieur NOTTIN remarque que le reste à charge des propriétaires est difficile 

financièrement. Par exemple, le montant des travaux de la phase 1 s’élève à 807 000 € pour 

un taux de subvention de 65 %. Les petits propriétaires, pour des biens qui ont perdu 

beaucoup de valeur en quelques années, se retrouveront avec un reste à charge de 10 ou 

15 000 €. Ils ne savent pas comment ils vont pouvoir payer une telle somme. C’est une réelle 

difficulté. 
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Monsieur DOOR explique que ce dossier est suivi attentivement par tous les services sociaux. 

Il existe en tout presque une centaine de logements. Le reste à charge est réparti entre tous les 

propriétaires. 

 

Monsieur NOTTIN connaît une propriétaire de la résidence Xaintrailles qui devra payer 

15 000 €. 

 

Monsieur DOOR ajoute que les taux bancaires seront réduits à 0 %. Tout le monde doit 

participer : l’AME, l’Etat, les banques, les propriétaires. Certains propriétaires ont acheté les 

logements à un prix très réduit et deviennent aujourd’hui comme marchands de sommeil. 

 

Monsieur NOTTIN explique que des petits propriétaires y vivent et paient trop souvent des 

factures pour les propriétaires qui ne sont pas diligents. Ces derniers ne paient pas les charges 

et les dépenses sont réparties entre ceux qui restent. Tous les propriétaires n’ont pas fait 

preuve d’un manque de diligence. Certains n’ont rien à se reprocher et se retrouvent avec de 

belles sommes à payer. 

 

Monsieur DOOR indique que tous les propriétaires ont été consultés en réunion. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

66) Versement des aides de l’OPAH 

 

Monsieur LAURENT : « Voici les 10 dossiers présentés, dans le cadre du suivi-animation de 

l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat par SOLIHA Loiret et qui ont reçu un 

accord favorable de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat : Les aides sont 

versées après paiement des factures par les bénéficiaires. 

 

Pour information, chaque dossier fera l’objet d’une délibération. 

 

Aussi, je vous propose, si vous en êtes d’accord :  

• De verser aux personnes ci-dessous mentionnées lesdites aides sur présentation des 

factures payées et ce dans le cadre de la convention relative à l’OPAH. 

 

 Commune   Montant des 

travaux 

Aides publiques 

dont AME et 

caisse retraite  

Apport 

personnel/ 

prêt bancaire 

Montant 

sollicité AME 

1-BEZILLE Alain 

 

Amilly    6 845 € TTC 

Rénovation 

thermique 

     4 717 €    2 128 €    574 € 

2-MIRALLES Roger  

 

Amilly      7 877 € TTC 

Rénovation 

thermique 

      6 100 €    1 777 €    623 € 

 

3-BEN AZZOUZ 

Maher  

Chalette/loing 9 968 € TTC  

Rénovation 

thermique 

        6 103 €    3 865 €      681 € 

4-HURTADO Marc 

 

Chalette/loing   11 781 € TTC 

Rénovation 

thermique 

       6 958 €    4 823 €    738 € 

5 VAILLOT 

Vanessa & 

JIMENEZ Mickaël 

Chalette/loing 13 000 € TTC 

Rénovation 

thermique 

        7 921 €     5 079 €    743 € 

6 – LO N’Diaga Chalette/loing 19 713 € TTC 

Rénovation 

thermique 

       10 065 €     9 648 €    938 € 
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7-MARCEAU 

Brigitte  

Chalette/loing   26 000 € TTC 

Rénovation 

thermique 

    13 500 €   12 500 €   1 250 € 

8 -PIAT Jean-

Philippe 

Cepoy    16 790 € TTC 

Rénovation 

thermique 

       8 770 € 

 

    8 020 €    859€ 

9-MASSON 

Modeste  

Corquilleroy       5 876 € TTC 

Adaptation 

       4 388 €     1 488 €    415 € 

10- SOURDET 

Jean-Claude 

Villemandeur 21 111 € 

Rénovation 

thermique 

       8 949 €  12 162 €   1 106 € 

Total   138 961 € TTC      77 471 € 61 490 €   7 927 € 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

67) Fonds Unifié du Logement (FUL) - Participation de l’AME pour 2017 

 

Monsieur LAURENT : « Dans le cadre du Fonds Unifié du Logement (FUL), dispositif géré 

par le Conseil départemental du Loiret, des aides financières directes ou indirectes peuvent 

être accordées aux personnes ou familles en difficulté pour permettre leur accès ou le 

maintien dans le logement. 

Le public ciblé concerne, notamment les personnes ou familles, habitants du département du 

Loiret, (sans condition de résidence préalable), éprouvant des difficultés particulières, en 

raison notamment de l’inadaptation de leurs ressources ou de leurs conditions d’existence, 

pour accéder à un logement décent et indépendant ou pour s’y maintenir et pour y disposer de 

la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques, que ce soit un bailleur public ou 

privé. 

 

Les aides octroyées n’ont pas le caractère d’un droit, ni d’une prestation versée de façon 

automatique.  

 

Les aides directes sont constituées : accès à un logement décent, maintien (prévention des 

expulsions et maintien dans les lieux des personnes en impayés de loyers, charges locatives, 

factures d’énergie, eau, téléphone te assurance d’habitation). Les aides indirectes concernent 

des subventions versées à des structures qui œuvrent auprès des personnes en difficulté.  

 

Les communes, les EPCI (Etablissements Publics de Coopération Intercommunale), la Caisse 

d’Allocations Familiales, la Mutualité Sociale Agricole, les bailleurs sociaux, les fournisseurs 

d’eau, d’énergie et de téléphone sont associés à ce dispositif non seulement en termes de 

versement de participation mais aussi en termes de coordination.  

 

A ce titre, l’AME, qui participe en lieu et place de ses communes membres suite à une 

délibération du Conseil communautaire n°05-130 du 23 juin 2005, a déclaré le FUL d’intérêt 

communautaire et a versé en 2016, une cotisation de 0,77 €/habitant, à savoir un montant de 

48 283 €. 
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Amilly 60 5 260,60 € 122,86 € 0,00 € 8 138,26 € 33 2 608,97 €

Cepoy 14 1 490,80 € 0,00 € 0,00 € 1 668,19 € 9 693,00 €

Châlette sur 

Loing
245 17 922,85 € 377,50 € 0,00 € 42 483,91 € 72 6 800,58 €

Conflans sur 

Loing
0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 140,30 €

Chevillon sur 

Huillard
9 1 831,40 € 0,00 € 0,00 € 955,64 € 0 0,00 €

Corquilleroy 12 740,68 € 0,00 € 0,00 € 1 894,06 € 7 684,20 €

Lombreuil 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0 0,00 €

Montargis 434 36 723,75 € 319,07 € 0,00 € 81 092,21 € 140 11 937,62 €

Mormant sur 

Vernisson
0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0 0,00 €

Pannes 16 2 204,38 € 133,12 € 0,00 € 1 610,59 € 8 619,08 €

Paucourt 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0 0,00 €

Saint Maurice 

sur Fessard
6 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 228,62 € 4 303,08 €

Solterre 0 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 257,94 €

Villemandeur 40 3 952,20 € 201,67 € 0,00 € 6 844,23 € 9 727,88 €

Vimory 1 550,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0 0,00 €

Total par 

type d'aide  
70 676,66 € 1 154,22 € 0,00 € 147 915,71 €

Total par 

dispositif  

Total 

général (FAJ 

+ FUL)  

244 519,24 €

Téléphone Accès/Maintien
Nombre 

d'accords
Montants accordés

837 287 24 772,65 €

219 746,59 €

AGGLOMÉRATION MONTARGOISE ET RIVES DU LOING  

Aides allouées dans le cadre du Fonds Unifié Logement (FUL) et du Fonds d'Aide aux Jeunes (FAJ)

pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016

Fonds Unifié Logement (FUL)
Fonds d'Aide aux Jeunes (FAJ)

Nombre 

d'accords

Montants accordés

Énergie Eau

Communes 

membres

de l'AME

 
 

Aussi, je vous propose : 

• De participer pour 2017, dans le cadre du partenariat avec le Conseil départemental du 

Loiret en matière d’aide aux ménages en difficulté, au dispositif FUL ;  

• De verser au Conseil départemental du Loiret, pour 2017, une cotisation de 0,77 € par 

habitant dont le montant est prévu au Budget primitif 2017 ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier. » 

 

Monsieur NOTTIN estime que le FUL n’est pas satisfaisant, compte tenu du peu de 

changements dans son fonctionnement. D’année en année, il est annoncé des modifications 

mais rien ne bouge. Le FUL départemental continue d’imposer à ses bénéficiaires de ne pas 

avoir plus d’une facture de retard sur une année. Cette disposition exclut les personnes qui 

disposent de factures tous les deux mois. Les gens cherchent à payer une facture de retard, ils 

reçoivent rapidement la deuxième facture et sont alors exclus du FUL. Cela revient à dire aux 

gens que lorsqu’ils ont une facture de retard, ils devraient tout de suite demander une aide. Or, 

le réflexe d’une immensité de personnes est d’essayer de s’en sortir seuls et de payer. Ensuite, 

la facture arrive, et ils n’ont plus accès au FUL.  

 

D’autres obstacles existent. Le FUL n’intervient que si la dette est entièrement soldée en 

même temps. Ainsi, le montant maximum du FUL énergie étant de 550 €, si une personne a 

une facture de 1 000 €, elle doit trouver les 450 € qui manquent. Cela avant qu’une nouvelle 
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facture n’arrive, sinon deux factures seront en retard et le FUL sera alors refusé. Un vrai 

parcours du combattant.  

 

Autres exemples : entre deux factures pour lesquelles une famille sollicite une aide, il faut 

avoir payé deux factures ou quatre mensualités ; une participation de 5 % est demandée à la 

famille. Les nouveaux fournisseurs d’énergie ne sont pas pris en compte, ce qui pose 

problème car de plus en plus de personnes en sont clients et sont donc exclus du FUL. Pour 

l’eau, pas plus d’une facture pour six mois n’est prise en compte, et s’il existe une régie 

communale, la commune doit alors abandonner sa part a minima à hauteur de 50 %, ce que 

toutes les communes ne font pas. Concernant le FUL accès et maintien dans le logement, les 

bénéficiaires du CIL (comité interprofessionnel du logement) ou de VISALE (dispositif de 

cautionnement locatif) ne sont pas admis. Cette situation est pénalisante car ce sont des prêts, 

ils doivent être remboursés. Le FUL est au contraire une aide non remboursable. Concernant 

les aides de la sous-location qui font partie du budget du FUL, début 2017, les financements 

ont baissé.  

 

L’AME devrait s’assurer que la cotisation qu’elle verse est vraiment utile aux administrés. 

L’économie faite sur le dos des gens a des conséquences dures sur leur vie quotidienne. Il ne 

peut que regretter, en tant qu’élu montargois, de constater que sur 837 accords de FUL 

logement, 434 viennent de la seule ville de Montargis (soit plus de la moitié) et sur 287 

dossiers de fonds d’aide aux jeunes, 140 concernent des Montargois. Ces chiffres démontrent 

bien toute la précarité, les difficultés de la ville. En comparaison, Montargis représente le 

double de Châlette-sur-Loing. C’est intéressant à retenir. 

 

Madame BERTHELIER quitte la séance à 20 heures 02. 

 

Monsieur DOOR souligne que cette politique appartient au Département. Les Conseillers 

départementaux qui siègent au Conseil communautaire ne manqueront pas de faire remonter 

ces appréciations au Département. L’AME porte un appui financier. Des apports sont 

effectués en fonction des demandes transmises par les communes, notamment par le biais des 

Centres communaux d’action sociale. 

 

Monsieur DUPATY confirme que l’AME participe à hauteur de 48 000 €. La participation du 

Département s’élevait en 2016 à 244 000 €. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

68) ADIL du Loiret : Participation de l’AME pour 2017 

 

Monsieur LAURENT : « Par délibération du Conseil communautaire n° 04-33 en date du 25 

mars 2004, l’Agglomération Montargoise Et rives du loing a adhéré à l’ADIL du Loiret.  

 

En effet, les objectifs de cette structure, de niveau départemental, à savoir favoriser la 

connaissance et la réalisation de logements dans le parc privé et informer les partenaires de 

l’habitat ainsi que les particuliers, sont en adéquation avec ceux que souhaite mener l’AME en 

matière de politique de l’habitat et d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables.  

 

Aussi, je vous propose : 

• D’approuver la participation de l’Agglomération Montargoise Et rives du loing en 

2017 à l’ADIL du Loiret ; 

• De verser à l’ADIL du Loiret, la somme d’un montant de 6 897 €, les crédits sont 

prévus au Budget Primitif 2017 ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier. » 
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Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

69) PLH – Participation de l’AME au financement pour la création de logements sociaux – Octroi 

d’aides forfaitaires à Vallogis pour l’opération rue de la Lisique « Chantaloup » à Pannes – 

Délibération modificative 

 

Monsieur LAURENT : « Par délibération n°13-287 du Conseil communautaire en date du 28 

novembre 2013, une aide forfaitaire a été accordée à Vallogis, pour un montant de 2 000 € 

pour une opération de construction de 12 logements PLUS situés rue de la Lisique 

« Chantaloup » à Pannes, soit un montant total de 24 000 €. 

Or, dorénavant, Vallogis ne construit que 11 logements sociaux PLUS, pour cette opération. 

Il convient donc de modifier les termes de ladite délibération. 

 

Aussi, je vous propose : 

• D’annuler la délibération n°13-287 du Conseil communautaire en date du 28 

novembre 2013 ; 

• D’accorder à Vallogis, une aide forfaitaire de 2 000 € par logement pour l’opération de 

construction de 11 logements PLUS situés rue de la Lisique « Chantaloup » à Pannes, 

soit un montant de total de 22 000 € ; 

• De décider des modalités de versement de cette aide forfaitaire de la manière 

suivante :  

o  Versement d’un acompte de 30% sur présentation d’une attestation de 

démarrage de l’opération, 

o Versement d’un acompte de 30% sur présentation d’un état de paiement signé 

par le représentant légal du bailleur social, 

o Versement du solde sur présentation d’un état de paiement signé par le 

représentant légal du bailleur social. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

 

URBANISME 

70) Bilan des acquisitions et cessions sur l’exercice budgétaire 2016 

 

Monsieur LELIEVRE : « Conformément aux articles 11-I et II de la loi n° 95-127 du 8 février 

1995, un bilan des acquisitions et cessions immobilières réalisé sur l’exercice budgétaire doit 

faire l’objet d’une délibération et être annexé au compte administratif. 

 

C’est pourquoi je vous demande de bien vouloir approuver ce bilan pour l’exercice budgétaire 

2016. » 

 

Monsieur LELIEVRE observe qu’en 2016, le bilan des acquisitions et des cessions présente 

un excédent de 832 4284 €. 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 
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Communes et adresse Opération Délibération Vendeur/acquereur publication acte paiement

Amilly la Charrière Réalisation d'un accotement rue des 

Ponts Parcelle BM 755 BM 754 BM 

756 10 a 12 ca                               Délib 14-

80 du 21/02/2014 Délib 14-182 du 

27/06/2014

Consort LANCELIN/AME

Publié le 21/03/2016  

Volume P n° 1004

Mandat 2117 du 24/06/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 744,86 € 

Mandat 2323 du 06/07/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 22,00 € 

Mandat 2324 du 06/07/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 455,40 €

Amilly la chise Protection du captage de la Chise 

Parcelle CI32 Délib 15-62 du 

19/02/2015

NARME/AME Mandat 3665 du 05/10/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 929,62 €  

Mandat 3666 du 05/10/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 9 775,00 €

Amilly la Charriere Realisation d'un accotement rue des 

Ponts Parcelle BM 780 Délib 15-286 

du 04/12/2015

SCI DE L'ECLUSE/AME

Publié le 23/09/2016 

Volume P n° 3420

Mandat 4279 du 16/11/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 710,83 €   

Mandat 4558 du 01/12/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 58,05 €

Amilly clos des Petits 

Louis
indemnités expropriation Consorts RAINS-CLOS Mandat 944 du 23/03/2016 Fonction 90824 Nature 2112 de 298 815,00 €

Châlette 
Bornage et division parcelles AS173 -

174 -175 -428-420P-429P
Géomexpert Mandat 1512 05-2016 fonction 90824 Nature 2112 pour 1901,48 € 

Montargis Terre de 

l'hôpital

Coulée verte Projet plateau/anru 

parcelle AT 41 AT37 10a 86ca Délib 14-

144 du 27-06-2016

Cne de Montargis/AME Publié le 18/05/2016   

Volume P n°2132

Mandat 2965 du 23/08/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 733,44 €

Villemandeur  Terre de 

l'hôpital

Projet de renovation urbain du 

plateau Parcelle AE48 de 24a56 ca 
Délib 12-194 du 22 octobre 2012

TISSIER/AME Mandat 1377 du 27/04/2016 Fonction 90824 Nature 2111 de 12 306,68 €

Zone du Bigot - bornage 

et division
Extension de la zone Géomexpert

Mandat 1510 +1511 du 05/2016 Fonction 90824 Nature 2112 pour 

1112,79 €

Amilly -zone chesnoy
Lieu-dit  LES Champs Fleuris -zone 

du chesnoy
AME/REEP Titre 113 du 12/2016 Focntion 92824 Nature 775 pour 725 00,00 €

Châlette 65 - 65B - 67 - 87 

rue aristide Briand

Droit de premption urbain 

Retrocession ville de Châlette  

Parcelles as 443 à 448 et AS 452 à 453 

délib 13-338 du 20/12/2013

AME/AMCD RIVES DU LOING Titre 518 du 24/06/2016 Fonction 92824 Nature  775 de 169 970,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital rue Jean Jaures -  

Ilot 22

Parcelle AE 265 AME/ACAR Titre 1 du 29/04/2016 Fonction 824 Nature 7015 de 31 600,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital  46 rue Ambroise 

Paré -  Ilot 22

Parcelle AE 366 AME/ALEXIS Titre 2 du 27/05/2016 Fonction 824 Nature 7015 de 31 100,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital  32 rue Ambroise 

Paré -  Ilot 22

Parcelle AE 380 AME/MOUMAD Titre 3 du 27/05/2016 Fonction 824 Nature 7015 de 32 200,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital -  Ilot 22

Parcelle AE 373 AME/RIABI TAREK Titre 4 du 31/05/2016 Fonction 824 Nature 7015 de 41 900,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital 28 rue Ambroise 

Paré -  Ilot 22

Parcelle AE 369 -370 et AE 378 AME/MOUHAMAD Titre 6 du 18/10/2016 Fonction 824 Nature 7015 de 38 900,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital 14 rue Ambroise 

Paré -  Ilot 22

Parcelle AE 372 AME/MASSAMBA DIBA Titre 7 du 09/12/2016 Fonction 824 Nature 7015 de 41 800,00 €

Villemandeur Terre de 

l'Hôpital  -  Ilot 22

Parcelle AE 382 AME/MOULIN Titre 8 du 9/12/2016 Fontion 824 Nature 7015 de 32 200,00 €

Vente Grande Prairie Parcelle AME/CERBIRLIOGLU ttire 1 du 29/08/2016 focntion 90 Nature 7015 de 15 179,00 €
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TRAVAUX 

71) Avenant n° 1 à la convention de partenariat pour la mise en œuvre du Contrat Global Loing 

en Gâtinais – Postes d’animation 
 

Monsieur DUPATY : « Le Contrat Global Loing en Gâtinais s’inscrit dans une démarche de 

préservation et d’amélioration de la ressource en eau et des milieux naturels aquatiques et 

humides. 
 

Ce contrat est un outil de planification à caractère prévisionnel qui engage réciproquement les 

parties. Les différents maîtres d’ouvrage s’engagent à conduire les actions prévues selon leur 

importance et leur priorité, l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) s’engage à apporter 

un financement pour l’atteinte des résultats visés. 
 

Le contrat global Loing en Gâtinais 2015-2018 fait suite au précédent contrat 2009-2012.  
 

De par leur compétence et leur situation géographique, l’AME, le Pays Beauce en Gâtinais et 

le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais (SMPG) sont les partenaires privilégiés de ce contrat. La 

structure porteuse du contrat est le SMPG. 
 

La convention de partenariat signée en 2016 a défini les principales modalités techniques et 

financières de partenariat entre l’AME, le SMPG et le Pays Beauce en Gâtinais concernant les 

postes d’animation du contrat : 

- L’animateur principal, 

- L’animateur agricole, 

- L’animateur pour la protection de la ressource en eau des aires d’alimentation des 

captages de la Chise et de l’Aulnoy. 
 

Les modalités de financement demeurent inchangées pour les postes : 
 

- Animateur principal :  Pays Gâtinais …………… 70,00 % 

AME ……………………. 30,00 % 
 

 

- 1er Animateur agricole : Pays Gâtinais ……........... 47,50 % 

AME ……….……..……. 47,50 % 

Pays Beauce en Gâtinais ..   5,00 % 
 

- 2ème Animateur agricole pour la protection des ressources en eau  des aires 

d’alimentation de captage de la Chise et de l’Aulnoy : 
 

Pays Gâtinais …………… 50,00 % 

AME ……………………. 50,00 % 
 

L’avenant n°1 précise les modalités de prises en charge financières et administratives du poste 

d’animateur agricole des captages de la Chise et de l’Aulnoy. Il précise : 
 

- la répartition des frais de fonctionnement entre la structure d’accueil, qui est l’AME, et 

la cellule d’animation, organisée par le SMPG ; 
 

- la répartition des subventions liées aux frais de fonctionnement de l’animation agricole 

en générale entre l’AME et le SMPG. 
 

Ces postes bénéficient d’une subvention de l’AESN de 80 %. 
 

Les dépenses portent sur les salaires et charges et les coûts connexes. 
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Il convient donc de signer un avenant à la convention de partenariat pour la mise en œuvre du 

contrat global Loing en Gâtinais afin de préciser les modalités techniques et financières de 

partenariat entre l’AME, le SMPG et le Pays Beauce en Gâtinais concernant les postes 

d’animation du contrat. 
 

Aussi, je vous propose d’approuver l’avenant n°1 à la convention financière entre l’AME et le 

SMPG et d’autoriser Monsieur le Président à le signer. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

72) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention de partenariat avec le Syndicat 

Mixte du Pays Gâtinais pour la réalisation d’un suivi renforcé de la qualité des eaux 

souterraines des captages de la Chise et de l’Aulnoy 

 

Monsieur DUPATY : « La loi Grenelle 1 du 3 août 2009 a dressé une liste des 500 captages 

nationaux les plus sensibles aux pollutions diffuses, notamment aux nitrates et produits 

phytosanitaires. Pour ces captages dont certains sont situés dans le Loiret, des plans d’actions 

doivent être mis en place. 
 

Ainsi, depuis plusieurs années, le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais, dans le cadre du Contrat 

Global Loing en Gâtinais (CGLG), assure une partie de l’animation inhérente à la protection 

de ces captages prioritaires. Il a mis en place un certain nombre d’actions visant à 

l’amélioration de la qualité de l’eau sur le territoire du Contrat (contractualisation des mesures 

agro-environnementales, diminution de l’utilisation des produits phytosanitaires par les 

collectivités, etc…). 
 

Dans le cadre du nouveau CGLG 2015-2018, l’Agence de l’Eau Seine Normandie et le 

Syndicat Mixte du Pays Gâtinais ont décidé de réaliser un suivi renforcé des captages 

prioritaires afin de suivre régulièrement la qualité des eaux brutes captées et compléter les 

mesures prises depuis plusieurs années. 
 

Les captages de la Chise et de la Mère Dieu à Amilly et de l’Aulnoy à Pannes, situés sur le 

territoire de l’AME et sur le territoire du CGLG, sont concernés par ce suivi qui sera réalisé 

par le Bureau d’étude Eurofins. Il consiste à 12 analyses de la qualité des eaux brutes réparties 

sur 10 mois de mars à décembre avec 2 analyses au cours des mois d’avril et d’octobre (mois 

les plus sensibles en termes d’apports en produits phyto sanitaires par le monde agricole). Les 

premiers prélèvements interviendront au mois de mars 2017. 
 

Le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais, porteur du CGLG, a donc décidé de constituer un 

groupement de commande pour le compte des collectivités concernées par ces prélèvements. 
 

Aussi, pour mener à bien cette opération et acter le partenariat entre les collectivités de ce 

groupement de commande, une convention de partenariat doit être passée entre le Syndicat 

Mixte du Pays Gâtinais et chaque collectivité concernée pour la réalisation de cette prestation. 

Cette convention définit les obligations inhérentes à chaque structure signataire, ainsi que les 

modalités de financement de l’opération. Le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais est ainsi le 

coordonnateur de la prestation et en assure la trésorerie. 
 

Le marché notifié  au  bureau  d’étude  Eurofins  prévoit  un  coût  global  de  l’opération  

pour  les 7 captages de l’AME de 17 640 € HT subventionné à 80 % du montant TTC (car il 

s’agit de fonctionnement) par l’Agence de l’eau Seine Normandie. Ainsi le reste à charge de 

l’AME s’élève à 4 233,60 € TTC. 
 

Il convient donc d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention de partenariat entre 

le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais et l’AME pour le suivi renforcé des captages situés sur le 
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territoire du CGLG, et notamment des captages de l’Aulnoy et de la Chise pour 

l’Agglomération Montargoise. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

73) Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable (SMAEP) d’Oussoy-en-Gâtinais (commune de 

Lombreuil) : rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable – Exercice 

2015 

 

Monsieur DUPATY : « L’AME, communauté d’agglomération, assure la représentation-

substitution de la commune de Lombreuil au sein du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau 

Potable (SMAEP) d’Oussoy-en-Gâtinais. 
 

Ce syndicat assure la gestion déléguée de la production, du transfert, du stockage et de la 

distribution de l’eau potable pour les communes d’Oussoy-en-Gâtinais, Thimory, La Cour 

Marigny et Lombreuil. 

 

L’AME exerçant la compétence production, transport, stockage et distribution de l’eau 

potable pour la commune de Lombreuil, il lui revient de prendre connaissance du rapport sur 

le prix et la qualité du service public de l’eau potable pour l’exercice 2015 du SMAEP 

d’Oussoy-en-Gâtinais. 
 

Ce service est assuré en régie par le Syndicat et dessert 1 837 habitants auxquels 

s’ajoutent le Lotissement de la Borde sur la commune de Noyers (environ 200 habitants) 

au 31/12/2015. 
 

La ressource est le forage situé sur la commune de Thimory, à mi-distance entre le village et 

celui de La Cour Marigny.  
 

Le volume pompé sur la période 2014 / 2015 atteint 155 001 m3 d’eau (161 605 m3 en 2014). 
 

L’eau vendue représente 120 949 m3 en 2015 et est distribuée à 1 049 clients (130 144 m3 

en 2014). 
 

Le nombre de clients se répartit ainsi par commune : 

- Oussoy-en-Gâtinais :   216 

- Thimory :    350 

- La Cour-Marigny :   192 

- Lombreuil :    127 

- Noyers (lotissement La Borde) : 164 

 

Le rendement du réseau est de 78,03 % en 2015 (80,53 % en 2014).  
 

La longueur du réseau est de 74,79 km au 31/12/2015 ; il existe 1 réservoir sur tour d’une 

capacité de 600 m3. 
 

Prix de l’eau pour 120 m3 consommés (en euros TTC) :  
 

 01/01/2014 01/01/2015 

Montant de la 

facture 120 m3 

200,24 € 201,60 

Prix du m3  1,67 € 1,68 
 

Qualité de l’eau en 2015 et développement durable :  
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Les résultats des analyses chimiques révèlent une eau faiblement minéralisée, bicarbonatée 

calcique, de bonne qualité. La qualité bactériologique est également bonne, avec absence 

totale de germe et coliforme. 
 

L’eau distribuée ne subit aucun traitement bactéricide. 
 

Connaissance et gestion patrimoniale des réseaux : 
 

Sans objet. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport sur le prix et la 

qualité du service public de l’eau potable du SMAEP d’Oussoy-en-Gâtinais (commune de 

Lombreuil). » 

 

Le Conseil PREND ACTE de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable, au titre de l’exercice 2015, du Syndicat mixte d’alimentation en eau 

potable d’Oussoy-en-Gâtinais (commune de Lombreuil). 

74) Autorisation à Monsieur le Président de signer l’avenant n° 1 au contrat de délégation de 

service public du crématorium d’Amilly-Montargis 

 

Monsieur DUPATY : « L'Agglomération Montargoise Et rives du Loing a lancé, suivant avis 

de publicité publiés le 02/07/2016 au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics et 

au Journal de l'Union Européenne, et le 08/07/2016 dans la revue Le Moniteur, une mise en 

concurrence afin d’attribuer le contrat de délégation de service public relatif à la gestion et 

l’exploitation du crématorium d’Amilly-Montargis,  en vertu de l’ordonnance n°2016-65 du 

29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, du décret n°2016-86 du 1er février 2016 

relatif aux contrats de concession, et des articles L.1410-1 et suivants et R.1410-1 et suivants 

du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 

Le Conseil communautaire de l’Agglomération Montargoise, réuni en sa séance du 15 

décembre 2016, a décidé d'attribuer le contrat de délégation de service public à la SOCIETE 

DES CREMATORIUMS DE France. 
 

Le  contrat de délégation de service public a été conclu avec la Société des Crématoriums de 

France le 27 décembre 2016 et a pris effet au 1er janvier 2017 pour une durée de 10 ans. 
 

La rémunération du Délégataire a été arrêtée de la façon suivante : 5 306 693 € HT de chiffre 

d’affaires prévisionnel. 
 

La redevance perçue auprès des usagers est fonction de la grille tarifaire suivante : 
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Crémations

Crémation adultes (€ HT)       433,33 € 

Crémation enfant de 1 à 12 ans (€ HT)       237,50 € 

Crémation enfant de moins d'1 an (€ HT)                -   € 

Exhumation de moins de 5 ans (€ HT)       475,00 € 

Exhumation de plus de 5 ans (€ HT)       237,50 € 

Exhumation restes mortels de plusieurs 

défunts
(€ HT)       712,50 € 

Crémation pièces anatomiques - Grand 

modèle - 60 Kg et 200 litres max.
(€ HT)       475,00 € 

Crémation pièces anatomiques - Petit 

modèle - 30 Kg et 100 litres max.
(€ HT)       237,50 € 

Prestations complémentaires

Dispersion des cendres au jardin des 

souvenirs
(€ HT)         60,00 € 

Gravure d'une plaque au columbarium (€ HT)       100,00 € 

Gravure d'une plaque au puits du souvenir (€ HT)         50,00 € 

(€ H T pour 5 ans)       200,00 € 

(€ H T pour 15 ans) 500,00 €     

(€ H T pour 30 ans) 1 100,00 €  

(€ H T pour 50 ans) 1 800,00 €  

(€ H T pour 5 ans)       400,00 € 

(€ H T pour 15 ans) 1 000,00 €  

(€ H T pour 30 ans) 2 000,00 €  

(€ H T pour 50 ans) 3 300,00 €  

Location salle de cérémonie (sans 

crémation)
(€ HT)       120,00 € 

Location salon des retrouvailles (€ HT)         80,00 € 

Conservation des urnes (forfait au delà 4 

mois)
(€ HT/mois)         54,00 € 

Location d'une case en columbarium 

collectif

Location d'une case individuelle en sous-

sol

 
 

Les tarifs de crémations de pièces anatomiques, à destination des hôpitaux ou des cliniques, 

inscrits à l’article 40.1.3 du contrat initial prévoient deux types de containers : 
 

- pour un grand container (60kg et 200L maximum) : 475,00€HT en valeur juillet 2016, 

- pour un petit container (30kg et 100L maximum) : 237,50€HT en valeur juillet 2016. 
 

Or, il s’avère que les centres hospitaliers peuvent apporter au crématorium des containers 

d’une plus petite taille, et sont donc pénalisés par cette grille tarifaire. 
 

Il est donc proposé un nouveau tarif pour les très petits containers (10kg et 50L maximum) 

qui correspond au tiers du tarif pour les petits containers, puisque le poids maximum est 

divisé par trois entre ces deux catégories. Ce tarif serait donc de 79,00 € HT en valeur juillet 

2016. 
 

Les pièces anatomiques représentent une partie négligeable du chiffre d’affaires du 

délégataire : l’introduction de ce nouveau tarif ne modifie donc pas l’économie du contrat. 
 

Il convient donc d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 au contrat de 

délégation de service public du crématorium d’Amilly-Montargis. » 
 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ (Abstention : Monsieur NOTTIN). 

75) Autorisation à Monsieur le Président de signer la convention de coordination technique et 

financière entre le Département du Loiret et l’AME pour l’aménagement des bassins des eaux 

pluviales des RD 2007 et RD 2060 à Amilly 
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Monsieur DUPATY : « En application de l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2014, portant 

déclaration d’utilité publique les ouvrages d’alimentation en eau potable comportant la 

dérivation des eaux souterraines et la mise en place des périmètres de protection des captages 

F1, F2 et F3 de la Chise situés à Amilly, les deux bassins des eaux pluviales des RD 2007 et 

RD 2060 situés à proximité de l’échangeur « Courtenay » doivent être aménagés. Ces bassins 

collectent et infiltrent localement les eaux pluviales des voiries départementales.  
 

Le dit arrêté définit les prescriptions suivantes : 
 

• les rejets des eaux pluviales se feront dans le milieu naturel superficiel après 

aménagement des bassins selon les modalités suivantes : 

o Décaisser le fond des bassins, 

o Ajouter sur le fond des bassins de l’argile compactée afin d’obtenir une 

perméabilité d’au plus 10-6 ms-1 

o Les parois latérales des bassins ne seront pas modifiées. 

 

• En cas d’accident et de déversement de polluants, les bassins de récupération des 

eaux pluviales cités précédemment seront exploités comme suit : 

o Pompage des eaux polluées le jour « J » de l’accident et au plus tard 

dans les 12h00 

o L’excavation des terres souillées commencera au plus tard à « J+1 ». 
 

Les aménagements prévus relèvent d'une exigence spécifique de l'arrêté de Déclaration 

d’Utilité Publique relatif aux périmètres de protection autour des captages d'eau potable de la 

Chise. A ce titre ces aménagements imposent des règles supplémentaires par rapport aux 

règles générales applicables en dehors des périmètres précités. Ainsi, en application du code 

de la santé publique (art L 1321-3), les coûts des études doivent être pris en charge par le 

bénéficiaire de la DUP : l’AME. 
 

L’AME doit réaliser les études de faisabilité, d’avant-projet et de projet préalable à tous 

travaux.  
 

De ce fait, une convention de coordination technique et financière doit être établie entre 

l’AME et le Département du Loiret. Cette convention a pour objet de définir les modalités de 

répartition de la Maîtrise d’Ouvrage des études à réaliser d’une part et d’autoriser l’accès aux 

ouvrages en vue de réaliser ces études d’autre part. 
 

L’AME sera désignée comme Maître d’Ouvrage pour la réalisation des études de faisabilité, 

d’avant-projet et de projet préalable à tous travaux. 
 

Le Département autorise l’AME à occuper le domaine public routier départemental afin de 

procéder aux études de faisabilité, d’avant-projet et de projet. 
 

Je vous propose donc de valider la convention et d’autoriser Monsieur le Président à la 

signer. » 

 

Délibération votée à l’UNANIMITÉ. 

 

VŒUX ET MOTIONS 

76) Vœu de soutien au « Manifeste des maires de France et des présidents d’intercommunalité 

pour des communes fortes et vivantes au service des citoyens » de l’AMF 

 

Monsieur DOOR : « Vu le code général des collectivités territoriales, je vous précise qu’en 

application des dispositions des articles L. 5211-1 (alinéa I) et L. 2121-29 du code général des 
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collectivités territoriales (alinéa IV), le Conseil communautaire émet des vœux sur tous les 

objets d'intérêt local. 

 

L’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité a adopté lors de son 

Bureau du 26 janvier 2017 un « Manifeste des maires de France et des présidents 

d’intercommunalité pour des communes fortes et vivantes au service des citoyens » destiné 

aux candidats à l’élection présidentielle des 23 avril et 7 mai prochains. 

 

Par ailleurs, un rassemblement exceptionnel des maires de France avec les candidats à 

l’élection présidentielle se tiendra le 22 mars 2017. 

 

Une charte pour l’avenir des communes et des intercommunalités a ainsi été élaborée pour le 

renforcement des libertés locales qui doivent reposer sur des relations de confiance entre 

l’Etat et s’appuyer sur 4 principes essentiels. 

 

Principe n°1 

Garantir la place de communes fortes et vivantes dans une République décentralisée, en 

respectant le principe constitutionnel de libre administration des collectivités. 

 

Principe n°2 

L'État doit reconnaître les collectivités comme de véritables partenaires et mettre fin à la 

prolifération et à l’instabilité des normes. 

 

Principe n°3 

État et collectivités doivent définir et construire ensemble les politiques publiques pour un 

développement dynamique et solidaire des territoires. 

 

Principe n°4 

Un pacte financier doit garantir, pour la durée de la mandature de 2017 à 2022, la stabilité et 

la prévisibilité des ressources et des charges des communes et intercommunalités. 

 

Ces principes fondent les 15 engagements demandés par l’AMF aux candidats à l’élection 

présidentielle pour un véritable contrat de mandature afin de permettre à tous les territoires du 

pays de porter ensemble une ambition pour la France. 

 

Les 15 engagements attendus des candidats à l’élection présidentielle 

 

1. Renforcer les communes, piliers de la République décentralisée. 

Fortes et vivantes, les communes, disposant de la clause de compétence générale, obéissant 

aux principes de libre administration et de subsidiarité, et permettant l’accès à un service 

public local universel, sont les socles des services de proximité, les garantes de la citoyenneté 

et les premiers investisseurs publics. 

 

2. Conclure un pacte financier actant l’arrêt de la baisse des dotations de l’État pour la 

mandature, dans le cadre d’une loi d’orientation pluriannuelle propre aux collectivités.  

Ce pacte devra respecter le principe d’autonomie financière, fiscale et de gestion des 

collectivités et garantir le soutien de l’État à l’investissement public local, en particulier du 

bloc communal. 

 

3. Mettre en œuvre ce pacte financier par une loi de finances annuelle spécifique aux 

collectivités retraçant l’ensemble des relations budgétaires et fiscales avec l’État. 
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4. Reconnaître les collectivités comme de véritables partenaires dans la définition et la mise 

en œuvre des politiques nationales et européennes les concernant (éducation, santé, mobilités, 

haut débit et téléphonie, emploi, environnement, culture, sport...), à commencer par 

l’élaboration de la trajectoire pluriannuelle des finances publiques transmise à l’Union 

européenne. 

 

5. Stabiliser les réformes institutionnelles tout en donnant plus de liberté, de capacité 

d’initiative et de souplesse aux collectivités. Les organisations territoriales doivent pouvoir 

être adaptées à la diversité des territoires. 

 

6. Ne plus imposer aux collectivités des dépenses nouvelles sans ressources nouvelles. 

Quand l’État impose des dépenses, il doit les financer ou en réduire d’autres à due proportion. 

Le respect de l’article 40 de la Constitution doit être effectif pour les collectivités.  

 

7. Concrétiser des réformes financières majeures, pour plus de justice entre les territoires : une 

loi spécifique pour réformer la DGF, la modernisation du système fiscal et la refonte des  

bases ; des principes et des modalités d’une juste péréquation témoignant de la solidarité 

nationale et entre collectivités, et prenant mieux en compte les ressources et les charges 

réelles. 

 

8. Veiller à l’exercice par l’État de ses compétences régaliennes, en étroite coordination avec 

les maires.  

 

9. Stopper la prolifération et l’instabilité normative en améliorant la qualité des textes qui 

doivent donner plus de liberté aux acteurs locaux, dans le cadre d’objectifs partagés. La 

simplification est un impératif national. 

 

10. Garantir et moderniser le statut de la fonction publique territoriale. Mieux associer les 

employeurs publics territoriaux aux décisions concernant leurs agents. 

 

11. Définir et porter une véritable politique d’aménagement du pays afin d’assurer un égal 

accès des populations aux services publics, de corriger les inégalités et de garantir des 

complémentarités entre territoires métropolitains, urbains et ruraux, de métropole comme 

d’Outre-mer, en veillant aux fragilités grandissantes de certains d’entre eux. 

 

12. Soutenir et accompagner les collectivités dans la transition écologique et énergétique, et 

amplifier le développement indispensable des transports collectifs et des mobilités innovantes. 

 

13. Garantir rapidement une couverture téléphonique et numérique performante dans tous les 

territoires. 

 

14. Développer l’intercommunalité, issue des communes, dans le respect du principe de 

subsidiarité, sur la base d’un projet de territoire et sans transferts de compétence imposés. 

L’élection au suffrage universel des conseillers communautaires par fléchage communal doit 

être conservée afin d’assurer la juste représentation des populations et la légitime 

représentation de chaque commune. 

 

15. Promouvoir la diversité des formes de coopération et de mutualisation adaptées aux 

différents territoires et faciliter la création volontaire de communes nouvelles. 

 

Sur la base de ces 15 engagements, un contrat de mandature ambitieux doit être négocié avec 

les associations nationales représentatives d’élus locaux, dans le cadre d’un dialogue impulsé 
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au plus haut niveau de l’État. Ce contrat définira des objectifs partagés entre l’État et les 

collectivités locales, avec le pacte financier correspondant. 

 

Le Conseil communautaire soutient le manifeste de l’AMF. » 

 

Monsieur DOOR indique qu’il s’est rendu la veille, accompagné de Monsieur DELAVEAU, à 

la Maison de la radio afin de remettre cette motion à tous les candidats aux élections 

présidentielles. Il leur a été rappelé à cette occasion que les communes sont les piliers de la 

République et qu’il convient d’arrêter de les pénaliser. 

 

Monsieur DEMAUMONT invite les élus communautaires à prolonger l’engagement de ce 

manifeste en se rassemblant le mardi 29 mars 2017 à 14 heures 30, devant la sous-préfecture. 

Il s’agira de faire part aux représentants de l’Etat du mécontentement des élus sur la baisse 

des dotations. 

 

Le Conseil communautaire, à l’UNANIMITÉ, soutient le manifeste de l’AMF. 

 

 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, Monsieur DOOR, 

Président, lève la séance à 20 heures 17. 
 

 
 


